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tes souftcriptoors dont l’abonnemont est expiré 
sont priés de le renouveler, s’ils ne veulent pas 
éprouver de retard dans l’envoi du journal.
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DC PRINCIPK I l ’ASSOriATIO> (T.

]II. Im u ffita t ite  d e  toute a»$oeiation iurtlée,
m it en tre  ou rr iere  et cap italin tei, m il entre
ouvriers seulem ent.

Nous avons dit que l’assorialion avait pour 
b u t; 1" de provenir les dépordiUons de forcesel 
do capitaux, d’augmenter l:i puissance jiroduc- 
livc ;  2" do réaliser la sobdariit- des intérêts.

Nous avons établi que la  commandite, simple 
a^oraératioii île capitaux, pouvait bien aug­
menter les forces, économiser dt's dépenses; 
mais qu'elle ne faisait point ctsw r l’hostilité des 
intérêts entre capitalistes et travailleurs ;  que, 
dès lors, elle ne méritait même pas le nom 
d’dssocMtioii.

U ré.sulle dairomenl de nos précédents a rli- 
rles que. l’association la plus élémentaire, doit au 
moins admettre les Irax’ailleiirs à  la participation 
des bénélices, faire disjiaraftri* tous les inconvé­
nients du salariat.

Mais ce ne serait pas encore assez d'associer 
dans chaque eutnsprise les cn[)italLstesetles ou­
vriers. Il faut aller plus loin, si l'on ne veut 
rendre les bienfaits de l'association illusoires ou 
impossibles. Il ne suffit pas de remédier aux in­
convénients du salariat ; il faut aussi rem élier 
aux inconvénients de la concurrence.

Dans nos sociétés modernes, en effet, le dé­
sordre économique et la misère ne jiroviennwit 
pas.seulement du salariat ou de l'insolidarilé 
entre ouvriers et capitalish’s ,  ils proviennent 
encore, ils proviennent surtout de l’insolidarilé 
entre les différents producteurs, autrement dit 
de la  concurrence acliarnée que se font les e n - 
Iroprisos rivales.

C’est la concurrence d’atelier à  atelier, de 
manufacture à nianufacture, de boutique à bou­
tique, qui jette  la perturbation dans l’industrie 
et dans le commerce, qui jiousso forcément à 
l ’expluifation des travailleurs et à l ’abais-sement 
progressif des salaires, (jui ruiur; h la fois las 
ouvriers et les entrepreneurs, qui engendre las 
falsifications et les fraudes, reneombrcraenl des 
marchés cl la dépréciaüon des produits, les 
faillites et les crises industrielles; c'est la con­
currence qui rond tout éqnUibre impoæiblo entre 
l ’offre e l la demande, c’est-à-dire entre la pro­
duction et la consommation.

O r, tant qui' cette concurrence subsistoru, 
tant que chacun se proposera pour but d’écraser
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ot de sous-vendre ses compétiteurs, de leur en­
lever leur clientèle; tant que cliaque entrepre­
neur ou chaque atelier s’efforcera de produire 
le plus possible au meilleur marciié possible, 
dans l’espoir d’approvisionner à lui tout seul k-s 
entrepôts et les magasins, sans s'inquiéter aneu- 
nement des besoins et des ressources de la oo»- 
Hommation, sans s’inquiéter même si tausaes 
coucunw ts, de leur céU*, ne font pas le même 
calcul, ne poursuivent pas exactement le même 
but; tant qu’on produira au hasani, à l’aven­
ture, sans attendre la rommaihie, pour des con­
sommateurs inroiimis, «b iis  êlreassun* de trou­
ver d<« débouchés ; tant que l'iiidiislri“ , tiiHn, 
sera un rhamj) do balaiUo oii il faudra setieUre 
à oatranee, écraser « tout prix ses ennemis pour 
ne pas être écrase, où le suwès favorLsi'ra tou­
jours la richesse et la foire, souvent introe la 
mauvaise foi et la déloyauté..., que jwurra-t-on 
attleiidre, je  le demande, d’une association par­
tielle soit entre ouvrù'rs et c.ipilalistfS d'un seul 
atelier, soit entre quelques jau vn 's travailleurs 
isolés? En quoi cela poorm-t-il mettre lin à la 
nincurrenco ruineuse que se font h-s ateliers 
différents?

lonquo Dou» fi>rce à nrom iattre qu’il faut 
arriver à établir une solidariti^uelronquo entre 
tontes las enlreprisos rivales, « i ln ' tous las pro­
ducteur» qui «I ftmt aujourd'hui In «uernsO'est 
à la nindiüon de devenir générale et d'cm bnis- 
scr tous les i i i té r ^ , que i'assoeialion (lourra 
flernntr véritaMoment féconde, pourra profiter 
à tous les associés, cojiifalisti's et travailleurs, 
parce qu’alors les bt'nelires seront certains, les 
chances de perte nolles, parce que la produc­
tion et la consommation seront équilibrées.

Resterait ensuite à faire participer les consom- 
inafcnrs aux bienfaiLs de cette association, c'est- 
à-dire à organiser la solidanfo des diverses in­
dustries. Nous nous eu occuperons pfochaine- 
ment et nous montrerons alors la possibiliti* de 
rffaliser cette as.socialion générale, qui ne se 
présente encore à notre eqiril que comme une 
solution purement théorique de toutes les diffi­
cultés fjue soulèvent la concurrence e l le sa­
lariat.

Dans l’état acUiel de désordre économique, 
l’association partielle pourrait même- être funeste 
aux ouvriers et aux entrepreneurs tout e n - 
sembli';

Aux ouvriers, parce que si l’enlrepriso ne 
prospère pas, ilsdovienuentsoliilairesiles jierles 
qui étaient autrefois supporté*>s jMir le capifal 
seul, ik  n’ont même plus la sécurité' du salaire 
garanti, ils sont rAlmls à regretUT le régime où 
Je prix du travail du moins «Hait réaulièreosent 
payé chaqao jour ;

Aux entrepreneur-, p.arre que, riu moment 
qii’i l ; doivent abaiulonner aux oum ers une par­
tie des bénéfices, ils ne peuvent plus cap iU liw  
tous profits, se récupérer, dans une annœ 
hcureii-e, des pertes sub'.es dans Ivs années de 
calamité, parce qu’Us sc trouveraient dan* des 
condilions défavorables pour lutter contre leurs 
concurrenl'^ qui axirainnt ronlinue a Piïi|noTrr 
des fa l iriés iravatllawt au rabais.

L ’exiiérionce prouve que l’a s^ ia lio n  par­
tielle entre ouvriers et «apilaii-les peulêiro 
on excellent moyen d’exploiter le travail.

I.’imhislrie de la pèche à la baleine peut nouv 
servir d’ex«nple.

Le contrat do pét he réalise à i erUüis •■jpmls ■ 
l'asaociation du rapiial el du travail. l.> - comU- 
hons paraissent même as-e./ dqiiilabk» au pre­
mier abord ,etl'on  serait tenté ifo croire qu’olles' 
doivent être avantageuses à tmi-Ii - a-cKU^. Il 
■’on est rirai c(q>endent. Voici c  ,  ceo-litiou*, 
qui ont été enqirunlées aux ronlrabi do c im r»  
asiiés entre corsaires:

L'armateur fbuniil le capital, fait toute-, les ■ 
avances qui sont portées au pas-ifde la sorh-uH 
l’équipage fournil le travail. Sur le |iru>Iiût brut •- 
de la pêclie, on x'ommence par prélever toutes 
ksdéponscs, frau  d’anm'menl, ioV'rêi de tout 
le capital engagé, prime d’assurance,plus droita 
de courtages et do cummissioiks au profit de l’ar- 
mateui;, qui, après s’être fait rembourser fo ca­
pital en principal e l intéréU, u M.àn, en outre, 
de se faire payer chùromml son travail on 
iiidustru'; mais on ne prélève lien pour lu sa­
laire (lo l’équi|>age. Tout te surplus est reové 
former le produit net ol est lUvisé en deux |<arls 
égales ; l’une pour le capital ou pour V.iimaienr; 
l'autre pour la trav.-ul Ou pour l'éiiuipagi', offr- 
ciers c l  maUdoU (1).

Un voit d’abord que le capiml a mmd <le <e 
réaerviT un privilège du preiiiiiT ordn' : avant 
tout, ü faut que l’aimah'iir m itre dans ses 
avance» en princi|tal et intérêls; il tiuL  on ou­
tre, qu'il prélève son droit do courbée et de .• 
remniission. Dans le safarial, le travail est tou­
jours payé, mémo aux dépens du capital ;  dans 
le contrat de pêche, nu cootraini,. la capiLit • 
(irune le travail. ,

L i  moitié du pnxluit not ilévolu» au travail, . 
qviBiiil il y  a pnxluil net, est ensuite parl.ijjéo 
entre tout l’équipage, depuis to rapitiine jus­
qu'au mousse, mais datis pn}|K>rti<>us mégulos.
La répartition s'opère à peu prè- atusi ; r etio 
moitié est divisée on fractions, qu’on appelle 
parts, ol il est alloué, par exomiJo, au mou’ se 
uiiu [larl, au novice doux, à cbaqao mab'lot 
trois, au maître d’équipage quatro, au lieute-
n.’inl six, au second huit ou dix, su  uapitaine 
quinze ou vingt. La s  proportions varionl .
les coutumes des diffémiLs ports. h I ui lesoon- 
venliuns arrêtées d’avance entre fos parties.

Ce qui a décidé les armateurî. o a-i'^iter le 
principe d’association, c’(M que l i  pê< he de la • 
baleine est une industrie à peu '.r is  perdue, où 
les bonnes chances sont excosaivenK-iit rares.
Par le contrat de parücijiation ils limitent W rs  
perles, ils sont mémo à j>eu près .assuré- île 
rontror dans leurs avances. S ’ils étaient tonus, 
au contraire, de donner aux oWcv-rsx-l aux ma­
telots ries api>oinU*minits fixes, ils s’on.>ng'raiciit 
dans une mauvai-*- spéeulatfon. I.e plus soo- 
vonl, on effet, il arriva que les frais d'armo- 
ment, l’intérêt du capital engagé, les commis­
sions et les courtages absurfa’n l la pn-que to­
talité du produit de la pèche, si to n  qu’après .

, t . fe  genre de o » tr« t ost aussi «n ^ u r  ̂ i s
le cabotage, surtout parm i les niarins bretuis. tiens
tes c o n tré  des corsants, le çroduit deswisca était 
di> ir-i en trois parts égale*.. imo l- ur 1 .trnialeur, 
fatilre pour fétat-major ou pour le laleni. la Iroi- 
sinne les malelocs mi pour le travail prcrpir- 
nieüt ait.
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UBO fitmpagne de deux ou im s années, après 
aTûtr enduré da rudes fdtit̂ ues cl couru de 
grands dangers, tacapilaiue lui-ménu' ne reçoit 
■pas loujcnirs de quoi rembourser'les avaaces qui 
lui ont <lé Cailes au départ, de quoi payer sas 
fournisseurs et les frais de son séjour pendant 
ias quelques mois qu’il passe \ tcm'. Souvent, 
c^iaors d  matelots ont beaucoup iravaillé en 
purs perle, boaucoup travaillé |K>ur s’endetter, 
ot s’ils continuaient a suivn- la mémo carhèra, 
il }• a grandement à parier qu'ils mourraient 
in«0ÎTaWe».

Àlil certes, oftleters et mateloU échange­
raient volontiers leur dnsl h un dividende 
érentueicoütre un salaire lixo et garanti. Mais 
ils ne trouveraient pas d’armateur qui voulût 
«juscriro î» do pareilles conditions et courir 
une M grosso aventure. En général, on ne s’en­
gage pour la pèche que p;ir déN.-sjxjir, quand 
on est sans omploi et sans ressources.

f.o eontrat d'associatém était avantageux 
aux coisaires; les matelots u’auraient pas 
échangé contre des aptHiintements llxcs leur 
droit a un dividende. C'fst que les corsaires 
faisaient do brillantes opérations ; c'est que les 
navires aux cargaisons opulentes étaient moins 
rares sur la mer que les bahànes ; c’etit qu'il 
s ’était pas besoin, pour les rencontrer, d’aller 
courir aux extrémités du monde.

I/) sort dos ofteheurs serait peut f-tr*’ n^rvé 
i  la majorité des ouvriers de rmd.isirie, si le 
principe d'association était établi de nus jours, 
wusco régimo maudit de la lilire coneummie. 
Sans doutii les ouvriers des étahlr«>-nients qui 
prosjs'renl gagnoraiciit à de venir associés : il» 
seraient dans la condition des anciens corsaires 
cl flibustiers ; mais tous ceux utlaüiés aux en­
treprises qui jierdeiil et qui »*• riiinenl, et c’est 
peut Pire le plus grand numbn-, verraient leur 
sort empirer ol ne tardcraieiil pas à nvretler le 
kâlnrial.

H1 eu jiourrait être d<̂  même des associations 
d’ouvrier*. Lo* travailleurs assm-iés rencon­
treraient dos concurrents forniidiiblcs dans les 
riches mamiractiiriers, seraient viiineus par la 
puîssanco irrésistible des gros lapiUiiix. Ils au­
raient lieau fair»'des prodiges de travail e id e  
courage, s'imposer des privations : eu tiniraii 
toujours, h force de sorrillces, en vendant à 
perti  ̂ pour les ruiner, on linirail toujours par 
ilpuiser leur capital, i»ar les ^é(]ui^•. avec k  
temps.

En résumé, h** associations partielles on 
isoléf's, soit onlre ouvriers et capitalistes, sent 
ontre ouvrier* seuliinient ne peuvent nffnr des 
avantages réel* que jiour les ontis’prisi'a qui se 
trouvent dans des conditions exi i plionnelles 
dc!^ro*périté, qui n'ont m u è redouter de la 
conenrrr’nce. Ce peut Cire le cas, par exemple, 
d’imo exploitation agricole, «l'une inumikcture 
qui a dos commando, des ikboui liés certains, 
àw bénéfices a ŝurés, d’nn établiss<-menl qui 
peut compter sur sa clientèb-.

De tout CO qui préc6<le lis ('‘cnnomisies inol- 
thu*icn*ne manqueraient ims de «uiu lure que 
la salariat ost une ailmiralile chose et qu'il n'y 
a rien l  faire pour anudii'n-r ia condition des 
Iravoillmirs 1....

lu conclus, moi, que le sulariat et 1a con- 
coireiiCft sont les deux grands fléaux de l'indus­
trie mivdomo, qu'il ne sert à rien de siipi>rimer 
l'un ri l'on maintkut l'autre, et qu’il faut abso- 
lumen} les exUrpT tou» les deux.

je  conclus que l’asbociation est nécessaire, 
mais «ju'oilc doit cmbras.ser, jiour être eflimce, 
le* intérêt* do tou* In* tiroiluelcurs d*s mêmes 
produits dans un ci-nlre donné; j«! i-omius. en 
outre, que l’association doit réali'i-r r«Miuilibrc 
oDtre la production cl la consommation.

L’as.sociationdevienJra bienfaisante [lour tous, 
eliti deviendra féconde qiuuid 1» concurrence 
C6.v<*ra d’exister, quand h>s diiïércnts ateliers, 
au lic;u de so faire la guerre, se partageront le 
travail cl le* profiL*, ce qui leur permeliia 
d’obtenir d'immense* économie* de foruss, de 
Npital, do dépense* de toutr- esp-re, -•■nfîn
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quand les entfoproucurs c l  les ouvriers *c  dé­
clareront tous solidaires, s’uniront dan* leur 
intéfètxom m un et dans rinlérèLgi'uéral, au 
ilieu de s’entre-nuire de toutes leurs f<vc<?<.

Mais, dira-tron, l’assixialion de tous les pro­
ducteurs, ce serait le monopole 1 tjans d m le: 
aussi une pareille association ne nous satisferait 
elle pas encore. Nous voulons associer non 
v»ulemcnt tous les producteurs, mais tous les 
l>roduclcurs c l  tous les consommateurs; nous 
voulons que tou* profilent des bienfaits de 
l'association.

Nous traiterons ce nouveau point dans un 
procliain article.

F rasçois Vidal.

LE PRIX DE PABBigi'E.

ün industriel de Dijon a eu l’idée d<‘ mettre 
sur chacun des produits qu’il a  onvoy«^ à l’ex­
position le nom du conlre-maftre d(«’ l'etclier et 
de l’ouvrière confectionneuse. Il [laratt que ce 
n’i-st qu’à grand’peine peine qu’il n pu les y 
maintenir, l'administration trouvant ce* men­
tions, rinon dangereuses; au moins inutile*. 
Quand donc sentira-t-on la nécessité de recon­
naître à chacun sa part de mérite? chef 
d'usine n ’est, à proprement parler, que le jirè- 
leiir d’iiistrumenU, le eontre-maîlro <̂ ui sur­
veille et qui dirige, et l'ouvrier qui cxÀmle n«' 
contribuent-ils pas, pour uni! («art au moins 
ésrale. à  la création des merveilles de l’indus­
trie?

I j - plus curieux de l’af&ire, c’est l'indignalion 
d«-> • onlirères et concurrents, et cidlo d«s com­
missionnaires et marchands en gros, lorsqu'ils 
ont vu las prix de fabrique étalés en gros carac­
tères. Il nous semble, cependant, que c’«*tait là 
une chosi- exigée par défunt M. buflet, de très 
peu socialiste mémoire. Nous offrons de parier 
que sur cent exposants, il n 'y en a |ias deux qui 
aient eu la double frandùse do l'industriel dont 
nous parlons.— S ’ils pouvaient l umprendro, eo- 
pendant, que la mention au moins des prix de 
labriquc serait la seule manière pour eux de 
s’affranchir de la tyrannie des intermédiaires !

REVUi: RÉTItOSPECTIVE.
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.\près juillet 1830. fitvri< r 1 8 i8 , mêm(*s illu­
sions, mémt‘ duperie.

Il n'est pas prouvé que les avocats et les juifs 
qui prin-nl, le 24 février, ia dinvtion du mou­
vement révolutionnaire aient plus trahi leur 
mandat que les fjifayelle  et les Laflitte; seule­
ment, il est certain qu'ils le romprinml moins 
encore ; car le mal que ces juifs et ces avocats 
noiw ont fait par leur incapacité est si grand, si 
irréparable, que colle iiicajKiulé alleinl presque 
au niveau de la trahisou. Je  cherche en vaut, 
dans les folk*s gouvemcmeiilales des parrains 
du 7  août, quelque chose qui approcîie des ate­
liers naliouaux de l’a> ocat .Marie, n*publicain de 
la veille, ou de., 45 centimes de M. G aniier- 
l’agi-s, un ancien marchand de je  ne sais quoi.

Mêiin's résultats c l  même inyslificatiou ; parce 
que cette fois encore, lesouvriiTS, les vainqueurs, 
ont commis la sottise de conlier les destinées de 
la  République aux hommes du vieux temps ; —  
parce que, au lieu d’apiieler les jeunes, h-s dé­
voués, les croyants, ils ont ajqH'le les sceptiques, 
le* habiles.

Et voilà pourquoi la reconnaissance des droits 
!•“> [ilus iinprescriplibles du peuple a été remise 
en quc-slion de nouveau.
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Pauvres ouvrierA rie Paris, vous n'cDlendez 
plus maintenant retentir à  vos oreilles celle éter­
nelle conclurioD de tous les discours qui se te­
naient dafis les m es et dém* les réunionst pnbli- 
ques le lendemain de fév rier, alors qu'il s<‘ di­
sait partout que la révolution de février «‘tait, 
avant tout, une révolution lo r ia le  hiitc p a r  
cous et p ou r eoun. Je  me rappelle avoir plus 
d'une fois développé celte thèse au milieu de la 
voie publique, en présence de quelques milliers 
d'auditeurs; car, en ce temps-Ia. /'or«/ren’était 
pas rétabli encore, et M. Garnier-Pagès n'aurait 
peut-être pas osé dire ce qu’il a dit d“puis juin : 
gu* le  p eu p le  voulait qu e la  ré to lu lion  (û l é i -  
rigée d on t $on in térêt e ic lu x i f . . . .  e t qu e U 
gouvernem ent p r o i iK ir e  avait dû lu tter  r o n ir f  
c e lle  lendattce funtfle'.

Que la révolution de février ail été faite par 
le peuple, c’est probable. Travailleurs de Paris, 
QUI, je  crois que c’est bien votre sangetrif'nquc 
lev ô lrcq u ia  rougi le pavé des barricades; c’est 
bieu vous qui avez forcé les Tuilerie* au 24  fé­
vrier. comme vos pères au 14 juillet 8i> avaient 
forcé la Bastille. C'est bien vous qui avez chassé 
du palais Bourbon le* marchands et les faux 
docteurs ;  vous qui avez donné en deux heurt's 
à la France plusde liberté que ne lui en eût ap­
porté en cent ans la lente gradation d is réfor- 
n iis . C’est vous que les valets di“ plume du ju if 
Iruilaient insolemment de barbares  la veille de 
la bataille, et qui, par votre courage dans le 
combat et par votre magnanimité dans la vir- 
Uure, avez contraint pour un temps vos insul- 
b'urs gagés à se tain', a  t  ous faire même amende 
honorable, et à  dire : Ces barban-* valaient 
mieux que iiou>.

Oui, c’est bieu xou-- qui axez fait la nkolu- 
tion d<f février, le nom des morts tout seul suffit 
jKiur le prouver. Et qui ferait des révolutions, 
d'ailleurs, sinon le peuple, le peuple qui produit 
et qui souffre, le peupli“ des-travailleurs, cet 
infatigable Allas qui porte sur ses épaub's le 
poids de toutes les iniquités sociales? C'est vous 
qui avez fait la révolution, comme toujours, 
mais vous ne l ’avi-z pas faite pour vous.

Et vous n'avez pn profiter de la victoire, 
parce que vous n’aviez pas même la conscience 
de vos droits. Ans.si, non-seulement la révolu­
tion d«‘ ftlvrier a-t-elle laissé debout le* institu­
tions du vieux t(‘m ps k s  choses de la veille, 
mais a-t-elle eoiison-é dans leurs foiudions les 
hommes eu qui se personnitiait la vieille soeiélé.

Ainsi, liî 24  ff'vrier, la inouan-liie eonstilu- 
lionnelh' de France, ce régime «le fiction, d«' 
fcjurk'rie et de mensonge, que Talleyrand nous 
avait apporté d’outre-Manehe, s'abîmait sous la 
révolution du inépri*. Le peuple iwirisieu chas­
sait de se.* palais ot de sa ville leurs royales 
majestés, sans même se soueier de leur faire les 
honneurs de l’expulsion officielle. L«' peuple de 
E’aris jtoursuivait de *es huées vengeresses le 
minisire anglican Guizot, l’ami de Melli'niirh, 
le souteneur de Pritchard et du SondiTbiiiid, le 
sen ileu r «les .seniteurs du ju if. Le bourgeois, 
a tlem s laissait faire et laissait pas.'ter vers l'f'xil 
sa bien-aimik; dynastie citoyenne. E t parmi cette 
tourbe de repus, d'agioteurs, de banquiers, de 
fonctionnaires jmblies engrais'-és de dix-hutl 
aiiiié«.s de coneussious, de rapines, de primes 
frauduleuses, pas un n'osait se risqui-r à  servir 
d'escorte au vieux roi qui leur avait servi si 
longtemps de bouclier et de paratonnerre. M. 
Thiers s’é«-lipsail prudemment sous lo souffle do 
la rafale. M. Bugeaud ne s’arrêtait dans sa 
course légÎTC que pour offrir à  la République le 
secours de son épée fidèle.

Mai', moins de cent jours après, des bour­
geois di' Paris, dt- complicité avec des marchands 
de Bordeaux et de Rouen, deux cités qui so 
souviennent trop d'avoir été a n g la is e s re n ­
voyaient en grauilc pompe à l ’Ass«'mblé<‘ n a- 
liouah' M. Thi«T*, l ’ex-présidont du conseil du 
l"m a rs ',  le nval heureux de M. Guizot, son 
second dans toutes les bas.*esses du système de 
rapla(is.sement continu; M. Thiers, Tamc dam­
née de la politique an g lais ; celui qui, pour
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flatter les lords d'Albion ses maîtres, conseilla 
un jou r à la France de renoncer b ses folles pré­
tentions de puissance maritime; M. Thiers, le 
promoteur fougueux de la coalition, des Bastil­
les et des lois liberticides de septembre, contre 
lesimelles la révolution s’était faite; M. Thiers, 
un historien de la famille du tournesol, toujours 
agenouillé devant le succfs et la forte; l'homme 
qui avait trafiqué de l’honneur de la duchesse 
de Berry avec un ju if ; un w m ^al de toutes les 
causes, chargi' de la maléilii-tion suprême de la 
reine Amélie ;  un ex-mangL-ur do jésuites à qui 
il ne manque plus que de se fain- capurm sur 
la fin de ses jours, pour cidre d’ime manière 
éclatante le cercle de ses palinodies.

Et la noble corporaiian des agioteurs, se sou­
venant que les plus magnifiques coups de 
bour^  du règne prc^cédent s’étaieiil faits sous 
les divers ministères dn p t i t  homme, célébraient 
sa bienvenue, présage d’un avenir don‘, par des 
cris d’allégresse.

E l l’élu des cinq vilhis, rivante injure de la 
réaction victorieuse à la Révolution, se pai anait 
impudemment dans .son triomphe, s'installait à 
l’Assemblée iiatioiiali' comme en pays conquis, 
pérorant, s'agitant, intriguant comme jadis au 
sein de ses fidèles, et demandant bruyamment 
le champ-clos rentre tout ami d u jin ip lecl delà 
Révolution; comme si, trois mois auparavant, 
ce peuple victorieux n’eût pas cha««é des Tuile­
ries ^uis-Philippe et du même coup cassé son 
dernier ministère, et condamné à la retraite les 
Thiers, les Odilon Barrot, et les Diiveigipr de 
Ilauranne î

Honti' et démence du temps, symplAmo dé­
sespérant de ranarchie des idées cl des progrès 
de la démoralisation publique :

L'astre de .M. Thiers, le signalaio* de la note 
honteuse du 8  octobre, s’élève sur l’horiron 
parlementaire au moment même ofi l'étoile 
éfhpsée do Lamartine, l’auteur du glorieux ma­
nifeste de la République française, en descend.

M. Thiers insulte par ses p.aridts et par scs 
écrits à  Tidilc rt^volutionnaire, en attendant que 
l ’heure soit venue d’attaquer la-Révolution de 
hauk‘ lutte, de prendre parti contre la Réjmbli- 
que avec l'alisolulisme européen rassuré.

Aux serfs <le l'industrie agricole allarhés è la 
g lèbe; aux serfs de l’industrie manufarlurière 
attachés b l’enclume, à  la roue, au service de la 
machine; aux vainqueurs de Février qui récla­
ment pour tout [irix de leur victoire le droit de 
vivre à la sueur de leur front, M. Thiers fait ré­
ponse qu’ils sont trop exigeants. M. Thiers lait 
rayer de la Constitution le droit au travail qu’v 
avaient subrepticement introduit les sorialisles'.
A ce droit au travail, qui relevait le travailleur 
de sa longue déchéance, M. le receveur-général 
du Nord substitue le droit à l’assLslanee, le droit 
ignominieux à l’aumAne que la Révolution a 
voulu effacer des institutions du nouveau ré - 
rim e. M. le receveur-général du Nord, qui pré­
lève ou prélevait renl cinquante mille francs par 
an sur lu travail d(*s habitants de la Flandre, 
prouve que le prolétaire n’est pas raisonnable 
de vouloir vivre de son propre travail 1 

M. Thiers a été jusqu’ici le mauvais gi*nie de 
tous les i»uyoirs qu’i la  adorés. Le socialisme 
n ’a jam ais irispini de dévoûments qui l’aient 
servi anlanl que la haine de cet homme.

Entre temps, le métier a ces,sé de battre i  
Lyon, à  Saint-Etienne, à Mulhouse, Rouen, El- 
b(i;uf, etc.; la vio s’est arrêtée au oi'u r de toutes 
nos cité^ manufacturières; la place publique 
sem p il du vide de l’atelier; la faim crie aux 
entrailles de tous les travailleurs; notre indus- 
ta e  nationale agonise; les spéeulateiirs de Lon­
dres, de Suisse et d Allemagne abusent de sa 
detiTsse pour aequérir à vil prix ses chefs- 
dVuvre et lui créer dans l ’avenir d’insoulena- 
hles conrurrences.

La peur a cadenassé tous les eoffrf>s. noble 
sappnme scs écuries, sa valetaille, ses dépenses 
do luxe. J.e ^ n q m er, l ’usurier, le juif, tous les 
Irafîcants dw pfves, à  qui la stupidité de nos 
lots commerciales a conféré le monopole de la
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distribution du rrédit et qui savent parfeitemeti 
que la première réforme sociale un peu «érieuse 
les tuera raides, le  ju if  et le banquier profitent 
do leur toute-puis.sanre pour suspendre et arrê­
ter court la circulation monétaire. E t aussitot la 
banqueroute, ce hideux fléau qui trahie après 
lui toutes les misères, la  honte, la dégradation, 
le suicide, la ruine universelle, la banqueroute 
éh‘nd son noir réseau sur la lace du pays, sus- 
eilant dn partout contre Tordre nouveau les ma- 
hyiflions et les haines. O s  marchands d’é< us 
se vantent tout haut qu’ils élouReront la Rt^u- 
blique rians leurs tiroirs et qu’ils Tétranglemni 
avec le conlon de leurs bourse. Vanlerie impru- 
denle, pur ces marchands d’éi us indiquent par 
cette conduite aux faiseurs de programmes ré­
volutionnaires où se cnrhent les vTais ennemis 
du peuple et comment ils se nomment. E l ce 
peuple vivait déjà par quelques fragments de 
son histoire que la plupart des fortunes de ees 
hauts barons de la linanee, si hostiles à la Ré­
publique, dataient de W aterloo; do relie épo­
que de nos revers où les usuriers do toutes les 
nations de la Bible s'abattirent sur le cadavre de 
la France comme uni' bande de loups dévo­
rants.

La misère générale, la suspension de tous les 
travaux, la dépréciation de tous les proiliiits du 
sol et des manufactures, les collisions sanglanti-s 
engendrées par le désespoir au sein di-s cités 
industrielles, l’irritation excusable soulevée |>ar 
la fatale m<’sure de TimpiM des quaranto-eiiiq 
centimes, tels sont, en attendant mieux, les pre­
miers bienfaits de la Bépubliqiie adminislnv 
par les hommes du pas.sé, par les républicains 
fornialisles de la veille, qui ont eu grand soin 
de tenir en exil au Luxomûiunçles membres les 
plus iH f.rpfrim en ltt du gouvernement provi­
soire, l'esi-à-dire les seuls représentants de la 
révolution sociale. Voici venir à la suite les jours 
de carnage et de deuil.

Le jietiple avait déclaré, dans le premier en­
thousiasme do sa victoire, qu’il avait bienenron' 
trois mois de misère à mettre au seirire de la 
République. De jiauvres travailleurs, vivant an 
jou r le jour, avaient ju ré  d’alleiidre pendant 
trois mois les réformes promises. C’éUil un acte 
de foi sublime et tel qu’aucune religion révélée 
n ’en inspira jamais. Le peuple avait droit d’es- 
P 'rer, en effet, que pendant l’intervalle, h* gqu- 
veniement révolutionnaire s'inspirant des n r -  
constanees, pumendrail à trouver une solution 
à CO terrible problème de la faim, de la misère 
et du chAmagi*, et qu’il réus.sirail à fonder quel­
que part d’immenses ateliers nationaux destinés 
à serrir de refuge universel aux travailleurs 
inoeeupés.

Mais le malheur voulut que eette lèche im­
portante de la création de l’atelier national 
échût à un avocat d’un autn* âge, éloquent, 
comme ils le sont tous, mais comme Us le .sont 
tous ou presque tous, hélas! complètement 
étranger à la question soeiale qu’il était chargé 
dp résoudre.

E t l’infortuné légiste, s’égarant de prime 
abord sur le terrain des améliorations sociales 
où il n’avait jam ais mis le pied, s’avisa de con­
fondre la distribution de Taiimênc ax'ec 1 orga­
nisation du travail. E l il advint de sa sottise, 
que le terme fatal assigné par la m iï^ e an 
gouvernement arriva avnnt que la solution du 
problème fût trouvée, si bien que les plus né- 
ccs.«ileux et les plus humilies de TaumAne, 
reconnais.snnt Timpossibilité deW rrecn /rarnit~  
tan t, demandèrent Ue rage à  m ou rir en com­
battant.

Un fait complélcmeut identique avait eu 
lien dix-sepl ans auparavant dans la  seconde 
ville de France. Une fois aussi, les ouvriers 
lyonnais, exaspérés parla misère, avaient de­
mandé à vivre en travaillant ou à mourir on 
combatlaîit, et le gouvernement d’alors n’avail 
fait droit qu’à la seconde partie de leur récla­
mation. Les travailleurs de Paris ne furent pa-. 
du-s heun-ux en 1848 que leurs fK'res de l’atotier 
;e Lvon en 1831, triste preuve que le temblo

enseign'W Jit de la première insunrctjoa lyxin- 
naise n’a profilé à personne. Cependam, les 
It^ s lfs  ignorants et les caporaux d’Afrique ont 
beau dire, le canon ne peut jias si-rvir conlh! 
la faim d’argnm-mtétemel ;  mitrailler iTt-sl pan 
réponde*.

A. Toxssesvi.

»eeL. 4Tift> ni. U xartcu i 13 m  i.a
r.OXSTITITIOX.

« La gjr.inlil anx citoyens la hheria
" du travail et de Timlustric.

» La société favoriv et oncniiragc le dcvolepp*- 
>1 ment du ’ravail jiar rcnscigncmcnf primaire 
" gratuit, l’islucalinn professiiumellc, TêgalitO do
• de rapports entre le patron et l’ouvrier, |e« în.»- 
» lilutiens de prévoyance et de crédit, les insfi- 
■ tiiimn-, agricoles, le» associalioos vdoniaircs et
• Tétablissemeot par l’Etat, les départements et Ire 
» commun»;, de travaux publics propres ii ein- 
» ployer les bras inoccupés; elle tnurnil Taseis- 
» tance aux eotant* abandonnés, aux infirmes et 
» aux .vieillards sans ressources e| qno è'iir* ftt- 
» milles ne peurcnl siimiirir. »

Il est séneusemeiit question de préparer Ire 
lois nécessoiresà l’application de col .irticle, qui 
contient en gnrme les principales réformes ré ­
clamées p ir les sorialisles, et une com misùjn 
de quinze membres a dfl être nommée à cet 
effet.

Une autre commission de trente mcmbitwa 
dû être également nommée pourétudierct-pour 
présenter des projets do loi sur Torganisafion 
dn enWlil foncierelsnr la ntforme hypolhÂaire.

Nous ferons en .sorte de tenir nos W leiirsaii 
l'ourant des travaux de ces eommissioiis.

C O IO R K S S O R I i m B .

Nous empruntons au journal le t ' r e ih i  le 
compte-rendu des travaux du congrès agrieuh*;

Le congres central de l'agriculturo s'est réuni 
cette annee dans la sallo où la Chambra d«s pairs 
tenait nagiéfu are séanoee. Otie assemblée dre 
délégués dm sociétés d'agricnilurc et de» remires 
agricoles, a heu annueUemenl, maiaelletnnprunù) 
des circonstances au milieu de»q^leselleMtIenl, 
une importance mnivelle, nous uinoas presqin im 
caracicrc d'urgence qui lui a donné une valeur 
qu’elle n’a poiiitcncore eue. On a dit et répété un 
million de lois, sous un million de formes diverses, 
que les questions agricoles sont, pour la sociéû̂ . les
Juestions vitales; on commence a sentir ti vriiPi 

c cet axiAnie. On comprend quQ tous les graire 
pmblcmes de celte Industrie agricole, à laquelle 
se rattachent les questions fondamentales d’organi- 
saiion ducrMit, mouvcmrels de poputibo». 
d'éducation professionnelle, exigent une prompte 
solution ; qu il ne s’agit plus de raines discua- 
sions plus ou moins scienliflquea, mais d’action 
rapide et décidée.

|)e ces discussions sincères, faites devani rt.-s 
honuncs eompétcota. sortira nécessairement on 
bisreau d'idées pratiques une somme de ixna 
auxquels k'pouvoir'Ora tenu de faire droit, s’il 
veut conserver, au sein de lasociélé cet ordre dont 
la nécessité esldaus tous les iutéréls, comme le 
mol en est dans loutre les bouches. Satisfaire à 
temps desK'soins exprima à lenips, n’csl-ce 
le moyen le plussûr.-lli'[fins eDlcaco pour pré­
venir le désordre et conjurer les révolutions?

Si, comme nous en exprimions hier Tespoir, 
l'industrie manufacturière fait aussi son congrès, 
si clli! -tait profiter du moment scdemiel de l’ftpo- 
«iiion pour réunir en un faisceau &/niioun »•" 
idées >es tendances, ses besoins, dégag^ <to tooi 
l’égoisme des intérêt» privée rt de loutre K  iitr pire 
dre •.vbièmes, on pourra voir enfin la triil.: p<rM-m e i l u  p ro g rè s  n e tte m e n t liar.v ; le  p q m o ir . e t L i -
ré nar homnire les plus compi-l.-nl', et les pfu» 
inlcrre-ré h'.i fois, no pourra arguer m do son
itmoranœ ni dre dangers des innovations; il cnn-
naîtra b  voie dans laquelle il doit sengi«:. r pour
donner au travail et au cn'M  col clan qu’.<- alieo-
denl encore. . . . .

üncongri.-» iu i l ' I ' - « ■ • 't é  Ju  TOt 
co.b. nouspan'-. cepét«isen.-’-e. le mo-
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proprek {ük^ uaeeuier,. M r-œ ui qui' 
G0Di^9âeDl le mieux U maitéie, l'étendue des 
besoins el La portée dee remèdes. Le uouTcau 
ministre qui vient d'étre appelé à diriger le Com­
merce et r.tgriculture ne saurait mieux donner la 
raesiue de sa raison pratique, de son désir de paix, 
d'union, d'amélioration du sort des traBailleurs, 
qu'eu prenant l'iDitialive de la réunion que nous 
Reposons. Il 'naugurerait sous d’heureux auspices 
son entrée aux afuuies, et ce lui serait un titre 
d'avoir convoqué réellemeiil les Ktais^néreux do 
J'indusiriodans colle salle où s'agitaient, il y a* 
^ in z e  mois, s lus desformesdiftérenios, les mêmes 
tendances.

Nous tiendixiDs nos lecteurs au courant des 
questions qui seront soulcvéas dans lo' Congrès 
central de l’agriculture, noms leur présenierons 
toargiunenls divors que la discussion mettra au 
jour, e l  lessol'uio.iS que l'a^esoibk-eaura adopbk .̂ 
La piennore s  -.icce a clé consacrée à ibrnicr le 
bareaii. M. Dnpiii ainé a clé nommé pmident 
par 70 voix sur 82 volants. Lt« vice-présidents 
wnt Mil. Uarblay, Vogué. Gautior de Rumilly et 
de Tracy. La duuiièmu séance du cungrësest uxéo 
à deiuam ; mais une séance supplémentaàre serait 
ajoutée si elle é ta it  nécessaire ptwr terminer 
I examen d’uno questiOD.

Ik'ux qucstion.-> capitales vieimeni d’être soumi­
ses au coiigri's a'ntral de l'agriculture : la question 
des sucros et relie des fOTÔls.

Pour lu première question, la discussion s’est 
otablm sur les conclusions d'nii rapport dn l'année 
dernière, élaboré par une comiui.ssion spéciale, et 
dopi M. Pommier était le rapporteur. Los considé­
rations que pouvant faire valoir les colonie», les 
ports maritimes, l'industrie indigi-no, celles qu'en 
peut tirer -les liosoins de notre armée navale, des 
ôvenlualiiwde la guerre, ont été examinées etap- 
ptoéciées: mais (oulesontété dominées par le point 
de vue particulkir du Congrès, et ont pris, à  ce

C l de vuo, kl valeur relative qui leur appartient 
la giaoi^ question de ruHMeirie sucrière. 

Deux opinions représentent et résument toutes 
^ l e s  qui ont été émises iuam’ici dans les assem­
blées publiques et dans les livres sur ce sujet im­
portant : l’un veut le maintien dos deux sucres, in­
digène et ciilonial ; l’autre veut détruire une des 
deux industries. I)isons-le de suite, l’agcicullure, 
par la vmx do son Congrès central, veut que les 
data suoreeviv, m. Aucun orateur ii'eeiveou sou­
tenir la nécessité de sacrifier un sucre à l'astro, 
ou du moins, «i cette conséquence était implicito- 
fuent renfermée dans quelque proposition, die ne 
s’est point formnlée et a  été repoussée d’avance. A 
quelles coiiditàoiis la canne el la betterave peuvent- 
elles vivre sinuilUnémentt Là est vrarment toute 
la question pour le Cengrès.

La commission, dont le rapport serrait de t>ase 
aifx débats, propo^it les conditions suivantes : 

Egaillé des deux sucres devant la loi ;
Diminution de la moitié des droits;
SimplUicatiou du modo do porcuption de ces 

droits.
L’égalité; c'ost lo maintien des lois.actuellos, qui 

onv établi enlro les impêls payes par k s  différeuls 
sucres, une proportion telle, qu’ils peuvent arriver 
aux mêmes coiiQltions sur les nvarchés de 1a nié- 
iropolc. En réalité, l’impôt est le môme pour le su­
cre de betleravo el pour lo sucre du canne; la dif­
férence résulte de ce qu’une partio du l’impyt payé

fiar le sucre do beltoravo représonlo los charges que 
0 fret impose au sucre do canno. Cette egaîjié 

entre la muro-patrie el ses colonies, adopté en 
principe par la grande majorité du Congru, esu 
elle apparente ou réelle? Purmct-ello le fibre déve- 
loppennmt des doux industries à des.conditions 
semblables? No favorise-t-eLe pas Tune aux d é ^ s  
de l’autre, la fabrication du sucre do betterave aux 
dépens de la fabrication du sucre do canne?

L’état actuel de nos colonies, par suite de l’é* 
mancipatiuB des noirs, a  fourni à  plusieurs mem­
bres du Congris. entre autres à M. de Maufras, des 
enfument, qui swnbWnl nier la possiUlilé de celte 
égalité complilü eniro les deux taees. Les nœres 
ne travailleiil plus; la main-d’ieuvre doit renSa^ 
rir ; l'ègaLté tuermt le sucre do r.nnTv> qui est la 
seule industrie d tî colonies. Personne ne saurait 
contester la silualion déplorable dans laquelle se 
trouvent aujouidlmi les colonies, par. suite de l'é - 
inancipatiou, et l'eiat de crise qui en est la a>nsé- 
quence. U n'est que trop vrai que nus colonies, et

Sartant, notre ouriueont perdu considérablamenî 
U leur importance. Mais ^ - i l  raisonnable do sup­

poser que le sucre suffise à rendre la vie à ta uia- 
rmo et aux colonies? Placer là lo remède, n’est-ce 
pas meconnaliru lo mal ? et poui-oo. d’ailleurs, ar- |
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guer d’4w état 4a crise, poux faire supportée à l'a- 
griuiltuTo euùèie des chargL-s pesauies, au con- 
summaieur dus privations cruelles? ('r>inmc l'a fort 
bien fait remarquer M. Robert, les colonies n’ont 
rien fait pour elles-niênies avant l'émancipation ; 
elles se sont endormies dans tour sécurité sous la 
menace de celte émaneipation prochaine; ulli« 
n’ont point même songé à extraire de leurs cannes 
tout le sucre qu’elles eontionnentt à putfootionner 
leurs procédés industriels. Sant-uUus oienveiiues à 
réclaiûer après l'éniancipation?

De la idlualion fâcheuse où l'émaiicipation des 
nutrsa placé lus colonies sortira, sans aucun doute, 
un grand bien pour les colonies elles-mêmes. For­
cées de payer la main-d’œuvre plus cher, elles la 
paieront cependant toujours moins cher qu’en 
France, et si e l l«  veulent, en outre, adopter des 
moyens simplifiés de fabrication, elles pourront di­
minuer cnnsidérabieBveni la néceseilé de la màm- 
d’œuvre pour ubienir des résultats meilleuis.

Les celonies emploient peu de mat^ines aujour­
d'hui : riniroductirm des machines compensera la 
diminution doe esclaves travailleurs. La canne, 
d'ailleurs, contient deux fois plus de sucre que la 
betterave; quoique fasse l’agricnlture en Franco, 
elle ne peut refuser à la betterave un std riche, 
beaucoup d'engrais, et ee n’est qne dans les d ^ r -  
icments les plus avancés s o n  l« rapport agricole, 
principalem mt dans le départenionl du Nord, cette 
grande ferino-modolc do la France, que la culturo 
do la betterave peut être liKralive.

Pour que l’industrie sucrière puisse être utile­
ment liée à l'oxploilarioD rurale, il faut aussi que 
la fabrique soit plarét au milieu de fa cnltnre miV- 
m e; sans cela, il arrive, comme nous t'avms ru 
pour le midi, quo le propriétaire, foroé de por­
ter ses betteraves do son champ à sa fabrique si­
tuée à deux ou trois hetus, transporte avec perle 
fa quantité considérable mie renferme les lacioes, 
avec les matières inutiles a la fabrlcatien du sucre, 
c’est à  dire environ 80 pour 100.

Ainsi, l'égaiilé admise en principe par le con- 
g m , tourne en déHailivc au profil du sucre colo­
nial; le sucre indigèno accepte falullosur ce ter­
rain ; il n’adniet pas qa’on vouiUe lo condaniKr à 
mort, fût-co avec indemnité préalable.

Toutefois, ce» conséqueaces ne restent vraies

S'autant que les cundkiuns actuelles de grande 
ricationnu changuni pas. Mais si la chimie dé­

couvrait enfin «us procédés à côté desquels elle a 
passé sans doute bien des fois déjà: s'il arrivait un 
jour qu’on vint dire ou petit cnkivaieur : —  Ne 
portez plus vos betteraves là-bas, à Valenrionnes 
ou à lAlfa; prenez fa chaudière que vous avez dans 
votre maison ; nwUei-veus à l’œuvre; faites votre 
sucre ; faites-Mi pour votre consbuanialion de de­
main et gardez le resta dupjus unmms, deux mois, 
six mois, un au, sans craindre qu’il se gâte. Si 
une pareille révolution s’opérait, que deviendraient 
les pétitions do l’agriculture et UnUes les quêtions 
d’impôt? Eomment se réglerait l’équilibre entre la 
métropole el tes colonies? Qui l’emporterait do 1a 
canuooudo fa betterave? Nous savons que cette 
révolution ii’esl pus aussi loin de se produire qn'on 
lecroU ; ce n’est pas dans ooti» imagination que 
nous prenons celle.hypothèse : fa sck-nce cherche 
et peut-être a-t-cUe trouvé.

qiie 
cipe

Sarder en même tempe les intérêts des colonies, 
es ports et de la marine.
Le secogd point sur lequel fa cummUsion appo- 

faù le coogreu à voter était .fadimiouikm de moi­
tié dee droits qui pi-sent acludluuionl sur lessu- 
ctes. M. Payen ii’a  pas eu de peina à démontrer 
qu’un impôt qui, comme l'impOl actuel, est teal 
auprix de revient à Paris, est un impôt injuste, 
qui blesse à la fuis 1a production et la consomma­
tion. Réduire l’impôt à la moitié (face qu’il est, 
c'est à  dire à fa moitié des prix de revient (fa la 
marchandise, ce n'ast certes pas exagérer ses pré­
tentions, el le congrès a pensé fonimp l’haVii.. 
chimiste.

—Prenanten considération les besoins du Trésor, 
.M. Louis Leclerc proiwsait de diminuer l’impôt 
d’un cinquième en 1850 et d’un cinquième en 
1851. Mais l'Assemblée a sagement fait de s'en 
tenir à  fa propoûlion de sa commission, précisé­
ment dans l'iDlérét des finances. Comme nous le 
démontrions nous-mêmes, il y a  deux jours, par 
d én om brai exemples, tout abtissuroeni ifad r^ s 
stu les dtmrées dunt la consommatian peut se 
développer indcflniinenl, a pour effet nécessaire 
d’accroître cette consommation dans une propor­
tion jitilc  au Trésor. C'est là uôo vérité d '^ to ire

Unancièce, dont t'abaiaeetncal dirdrott soc les sa­
cres donnera une démonatntion D0ti*eil8« si fa 
gnuv^em eni entend les vcmtx exprimés p »  le 
can^Tfê. Réduction (ies droits, siTr les denréesdont 
il s^git, accroissement dans la consommation, 
augmentation dans la production, bénéfice dans 
le Trésor, sont les termes logiques d'une même 
pr^msition.

La signification du mode de perception de t'im-

flt dans le  but de garantir les droits du fisc et fa 
berté de l’indusirio. fait aussi l'objet d'un tcfu 

exprimé par le congri'S sans qu'il tut soulevé de 
discussion, 11 a été néanmoins bimi entendu, que 
(» vcfü ne porto pas'du tout sur fa suppression de 
L’exercice; que l’Assemblée n’enteiid en aucune fa­
çon transformer le modo actuel de l’impôt, et le 
faire pass(?r des contributions indirectes dans les 
cootribuiiocm  directes.

L'a amenderoeniaétéproporé par M. Payen, U 
consiste à réduire à un seul titre tous les sucres, 
déjà ramenés à trois titres, apri-s avoir été admis 
au nombre de cinq. L’autour do l’amendement 
voit, dans cette léductlon des titres, uno condition 
favorable! à la vulgarisation do la mcilleiiro qualité, 
à l'obtention d’une cpiantité plus grande, à fa 
diminution d(» emnves qni surgissent souvent 
entre U douane et le fabricant, et qtii tournent à 
la perle de celui-ci. ausà bitni qu'au éétrnneni 
du consommateur. L’Aseomblée a ^ sée o u im e  M. 
Payen.

i.e congrès devait examiner la (mestion des 
forêts, question si importante pour ragriculture, 
si peu étudiée ©‘pendant, et dont l’administration 
semble ne point se préoccuper. La commission 
avait Tésmné son travail dans quelques pntposi- 
lioBs qui avaient pour but de régler le drmt de 
défrichemonl, d'appliquer uno pénalité sévère et 
spéciale aux délits forestiers, et de faire passer 
radmiuisLralioD des forêts dans les aUribations 
du niioislère du l’agricultuie et du commerce.

Le premier potm seulement, celui de défaicho- 
menl, a été abordé; Il se fonnufait en deux ani- 
(Jes: int(rdire le défrichement des bois en pentes, 
admettre le défrichament des bcù en pfaineis, com- 
ni» étant de droit commun, et en Mumettre l’au­
torisation au conseil général. Le ccatgri-s a seule- 
uieiit adopté le promioi article. Dans sa sétnee 
d’aujourd'hui, la discussion entamée suc le second, 
a été renvoyée à demain.

Ce premier article porte, comme nous venonsde 
le dire, interdiction du défrichement de bois en 
pente; il se complète en indiquant la composition 
d’un coBseilqui devra déterminer la (vmle, et qui, 
nommé par le préfet, oomproudroii des agricul- 
tours membres d'une ehambro conauliative, des 
comices agricoles, des conseillers généraux, d’ins­
pecteurs de l’Etat, el d'empieyés dea kirèls.

Comme on le  voit,-fa comoiission du tlongrès a 
admis, comme point de départ, fa distinction des 
bois de montagnes el des bois de plaines. Cette dis­
tinction, regardée jusqu’ici comme parfailcroenl 
légitime en général, se fonde sur ce que les pre­
miers sont considérés comme agents de conserva­
tion el de salubrité publique, oomnie exerçant uno 
heureuse infhwnce sur les pheoomènes météorolo­
giques et Mtr fa formaiien de» sources, comme op- 
sont un obstado aux veots dasgetvux, cumoDepré- 
venant les ébouleuients e t.la  dégradaliim surfas 
petites, qualiuis que beaucoup de personnes refu­
sent aux bois do plaines. Au nom de l'intérêt pu­
blic, la loi doit donc, dans ceUe hypothèse, inter­
dire le  défrichement des boisde montagne; elle ne 
saurait oppo^r te même intérêt au propriétaire 
qui veut defri(2ier les bofa de plaine, et toutes les 
restrictions doivent tomber devant fa droit sacré de 
propriété. Ces idées ainsi conçues et présentées ont 
trouvé des avocats dans le sein du Guugrès, mais 
nous avons été heureux d’enlm lrc îles hommes 
compétents, d(» grands propriétaires de bois s’éle­
ver contrecelto prétcndui;distinction utcontrecstle 
prétendue omnipotence de la plaine.

M. le général do Girardin aposé la question de- 
bois de plaines sur son réritame terrain, quand il 
a  montre que ces bois sont précisément les meils 
leurs, et (ju'on autoriser le défrichement absolu, 

-c’est volontairement priver fa France dee bois dont 
elle a  le plus besoin. Nous ajouterons que c'est 
déîjiériterTavenir au profit d'intérêts actuels égoïs­
tes et aveugles. Lo débit de ces bois excellents de fa 
plaine donne, en général, à  l’aclatleur un bénéfice

3ui suffit à lui seul pour lui rembourser el le prix 
'achat et les frais d'exploitation forostière ; le fonds 

lui reste pour rien. Comme ces sortes d'affaires so 
font par des capitalistes qui ne songent nulloment 
à l’agriculture, ce fouds d'eicellonte terra eet re­
vendu, mis immédiatement en rapport, épuisera-
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pMismpnis et te ptys perd A la fois sw lewoorces 
en torfts et en cb a m ^  i *  ni«'me letDfs qu’il y 
perd, quoi qnon dise, partie de sa salubrité.

L’intéréi de la France atrricole. se® besoins de 
consommation, ceux du chauffage UBuel. de» usi­
nes, do» industries-dent lo boisest la matière prs- 
tnière. ceux des chHnins do for, des coDstmonnns 
cirilts, des constructions navales, commandent, 
non-seulement d’interdire le défricbemeni, mais 
bien plutôt encore d'encourager le reboisement et 
de te prescrire. Nous sommes, il faut l'avouer, 
surpris de ne rien voir dans tes projets du Congrès 
central, qui eo rattache à cette question féconde du 
reboiaement. El cependant .'îOO.OOO hectare» do 
bois ont disparu du sol de la France do 1791 à 
1803 ; 173.000 hectares ont été défrichés avec au­
torisation, de 1803 i  1827. et 150.000 hectares de 
1827 à 1844. Par les raisons que noos avons suc- 
emetement présentée» tout à l'heure, le défriche­
ment des plaines est tellement productif qu'on se 
hôte de I exploiter. L'Etat ne possède plus aujour­
d'hui que 1.100.000 hectares de bms. en conipn)- 
nant dans cette somme tes bois de. l’ancienne liste 
civile. L’agriculture ne gagne rien à conquérir flcs 
fonds qui sont bientôt épuisés par un culiiv.nlcur 
intelligênt ou avide: la condition de se® progrès 
□’eet point dansie tWnehement.

Nous espérons que te Itengré» n'admettra pas la 
liberté abeoloe dn défrichement des bms en plaine  ̂
qu'il se rangera à Lopinion dngéncraldeGirardin, 
(M l tout an moins à celte de .M. i Jievandier. quien- 
loum la permission de défrichement des formalités 
m i pmtégeroiit les bois contre la surprise si facile 
des autorisations.

Déjà M. Ghevandier avait ouvert, sur l’article 
premier, un avis fort s.ige. qui a déterminé d'une 
niamèvedéfmiliveet Axe la pente sur laquelle le 
défrichement serait absolument interdit. M. Sau- 
zeau adoptait cede opinion, qni avait, à ses veux, 
te grand araolage de sHistraire tes forêt» mii ca­
price» de l'admiDisIralion. Gnant b la détermina­
tion même do celle pente, M. Ghevandier, en 
homme pratique et on savent, voulait quo l’on 
consultât les ingénieurs, les mombre» compétents 
de l’Académie, les sylviculteur* habiku, comprenant 
bien quo vil là uno de ces questions qui exigent 
uue connaissance approfondie de la matière. Iwiia 
avions été fort surpris, en effol. d’entefidro M. 
Uaiaburt qui, il faut le dire, avait prévenu l'asseni- 
Uée de son incompétence sur ce sujet, proposer 
la pente de 43 degrés comme devant être la limite 
des défrichement». Or, de tous le* détail» réunis 
par M. Elle de Beaumont, il résiilto que le terrain 
cultivé lo plus incliné quo ce SB"ant Ent vu faisait 
un angle ce 33 degrés avec l’honzon ; une pente 
de 13 degrés est à peu près la limite d el’incliiiai- 
een que les voiture» ne montent qu’avec la plus 
grande peine, te travail b la charroe en montant 
et un descendant s'airêie »ur nne penteplu» rapide 
que 3 b 6 degrés; uu-delb, on ne laboure pW , 
mais on cultive à la pioche.

Le Congrès se rattachera, c'est là notre espoir, 
à l’avis des hommes oompélimts, ot ses vcouxfenini 
comprendre au gouvernemenila nécessité d’an^CT 
lu dufrichcmeni des plainoe, et de songer au ro- 
boiaemont.

Nous a ’avions pas trop présumé des lumières, 
de l’esprit de justice et d'impartialité do Congrès, 
il a sa se placer an point m e élevé des intér^s 
généraux du pays._ et n’a point voolu accorder au­
jourd'hui aux bois' en plaines, une liberté absoln» 
de défrichemeut qu’il avait refnst-e hier aux bois en 
pente.

Par l’arlide 2  qu'elle proposait à  l'Assemblée, la 
(wmuiissiun des forêts sortait de la législation ac­
tuelle, reconiuiissait en principe, auxprimriclaires 
de bois c-ii plaine, te droit absolu de dâneher, et 
reiia'ltaiL au conseil général du dépaitement le soin 
d’accucülir ou de rejeter la demande du proprié­
taire. Celui dernière partie du l'article 2  est. jus­
qu'à un certain, conlfadicluirc avec la première, 
puisquélle apporte une restriction à un droit quo 
ceQe-ci reconnaît comnio absolu. Déplus, l’arti­
cle 2 tout entier est inutile après ladoption de 
l ’atticlo premier, celui-ci nu portant inieciiiclion 
de défricnemenl quu pour les bois en pente, sous- 
eutendam la Liberté de défricher pour les bois en 
plaine, et InsiiluaDt une cuuimissiun qui doit dé- 
leiiuincT la peute, c'esi-à-dirc qui doit décider s'il 
s'agit d’une pente ou d'une plaide.

Celte contradiction, celte inutilité, ont été sen­
ties par M. Puniniier. qui demandait, en consé­
quence. qu'on effayât l'article 2  du projet de la 
cotmuission. biais tout en défendant la logique, H. 
Pommier servait son opinion personselie, c'est-à- 
dire qu'il lestreignail l'iutenitetioe du déhiebe-
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ment aux boi» en pente, comme Pavait décidé l’ar­
ê t e  premier, et rwervaii la liberté absolue de dé- 
fiwhemenl de bois en plaines, liberté dont il s’est 
déclaré partisan.

Heureusement. l’Assamblée a su rester logique 
comme te voulait te bon sens avec Sf. Pommier. 
M  même temps qu’»4te s '« i  monirée. malgré M. 
Pommier, opposée b la liberté absidue du prnprié- 
t«re  dans Hnlerêt général. A M. Qievandtec prin- 
dpntement revient l'honneur d’avoir conduit te 
Congru dans celte vote.

M. Ghevandier a rappelé les raisons qu’il avait 
déjb fait valoir dans ta p ré s e n te  séance; il a 
presenté quelques-uns des chiffres quo nous don.- 
nions nous-mêmo hier, et a  prineipalemmil insisté 
sur les besoins de nos chemins de ter, auxquels le 
pays sera bientôt, si l’on n’y prend garde, dans 
rimuossibilité de fournir des bots do consirnction. 
ür. les bois des plaiaesétant p êcisémenl ceux qui 
donnent tes plus belles charp ente tes plus beUes 
traverses, tes plus précieux bats de mariue, c’est 
vouloir détruire plusieurs industries fécondes que 
de les priver de» matériaux nécessaires b leur dé­
veloppement.

M. de Vogué n’a pas nié cesdanwrsiniininenls, 
mais il s'en rapporte au génie de I industrie pour 
les conjurer, le» réparer ou les amoindrir, et pen>e 
que si le bois manque pour tes objets auxquels ob 
remploie aujoimi'nui. demain on trouvera le 
moyen de s’en panter. l> tie  confiance dans l'ave­
nir, qui touche un peu à l'imprémyance, n'a pas 
été partagée par la majorilédu Congrès. Nous avons 
été surtout étonné d’enti-ndre un lumiiiie aussi 
pratique que M. de Vogué, piélondre que les forêts 
n'ont pas sur les eaux l’influence qu'on leur attri­
bue, et qu’elle» ne modifient en rien la quantité 
d'oau que le ciel ver»e sur nos champs. U est bien 
évident que la seule existence des forêt» sur un 
point du territoire n'appelle pes les eaiu du ciel ; 
(’inAimice des fonM» sur tes eaux consiste bien 
moins b augmenter la quantitédes eaux qu’à régu­
lariser leur distribution.

Le ciel envoie se» eaux b la terre avec une sorte 
de laiseerealler et d'ineouctance qui devient quel- 
qnefoi» fatale aux campagnes; le» forêt» sont char­
gées de les n’-partir arec sagesse, en quantités 
constantes b un mnmmt que le culiivaienr pisit 
prévoir ot de Caron à lut on pevineilre la réparti­
tion suivant ses hesoinset b son gré.

Punr combattre l’Interdiction do déCrichviiienI 
qu'il regarde comme itnu attaquer contri' la pro- 
^ iélé . M. Pommier a interrogé l'esprit de la lui 
actuelle qui, bien qu’elle détende du défricher, a 
posé néanmoins un terincàcette rcstricUuii, lurnm 
qui expire lu 31 juillet prochain. Dans lus délais 
successivement prolongés par le législateur. 11. 
l’omniier viut lu désir de respecter lu droit do 
propriété, et l'intention de reodn* loplus tôt pos­
sible au propriétaire la lilnu disposilHindusacbo- 
■se. Nous y voyons aussi ce désir et celte iiituiiliou; 
mais noos voyons aussi la volonté funncüu d'ar­
rêter le délrichemeni aussi longtemps que tes 
besoins du pays exigent cetlo mesure. Toulu la 
question est précisément do savoir si lo» cir- 
consUnces actuelles sont telles qu'on puisse ren­
dre au propriétaire eu droit dusur cl d’abuser 
de son nien. .MM. Thomas. Jo»eau. du üirar- 
din, fhevandier et, avec eux. la grande majo­
rité de l'Assemblée n’a pas jugé que le moment 
fût propice : l’inlérit général a doniiné toute autre 
considération ; la liburlé absolue de défricher n'a 
point été adoptée.

Quant b la juridiction devant laquelle ilavm t 
être portées les demande» de defrichemonl, le Con-

S;rès n’a pas accepté celle du conseil général quo 
ni proposait te commission. Il s’est rallié b la 

pwposition de M. lhevandier qui rMiiel au fxm- 
seil d'Etat le soin de statuer sur ces detnaiKles 
après un enquête de coh*»k«</o et iiicoiimî o faite 
dans les coniniune», après avoir pris lavis des 
conseils canKinnaux et généraux. L'aotftir de cette 
proposition pense prévenir ainsi tous les abus, 
anéantir toutes te» rivalité» et toutes les influences. 
Si le Conseil d'Elal tardait plus de six mois b 
rendre sa décision, le UéfricbeniMt serait de droit.

Après avoir apporté au drnl de propriéui tes 
restrictioiis que rectem© rinlcrct pubhc. M. th e- 
vandier a pen9équ’ilfalteii«cco**rau pnvpnétalre 
qui étèverait une maison d'habitation le droit de 
défricher 4  lieeUres autour de sa n w w ,  b la 
coiHÜtioo qu6l& (otalftéd<6 fccettreà défriché» tw 
dépasse vuigtième de la propriété 
Ceue proposition a bui tout poor but de n ^ ag er 
au garde quieat éloigné de tout contre d hamta- 
lion le moyen de yiYit dn produit de sa cuilure ; 
eilo • ausei pour résallat do permettre aux héri-

Mw d une grande propnéte dVtevef leucdemenre 
au rpHieii d© leur part d'h<-,- i.i,.-:' n  du faire jéS”  
M?m te pay» ou teor» bici:< ..:it situes lù  ̂avanu- 
ges de leur séjour.

Celte proposition acté ari-. p f -  ,iv.c une addition 
ao M. lVrn.i qui. craignant d- v,ur lo proprietaire 
eoionrer «i un fov.-* la porti.i:N;i; l-u- ivi, Im apnar- 
twnlet te cJcinrherahifs «JMi» i- preil-ii»i qu’iîen
atert un pare, ne veulpasqu’nn pniss,- v  préva- 
tetr «te te c»>tisiruciio;i d'nti© maisi n et du dniidt©- 
ment d.-* 4 hrttar©», pour obtenir. i*ar voie dé- 
tounire. te'li'fnchenient d’un boi- .-nnsidéré cooi- 
m© père.

L I niwmleiiieni propoy par M. Ileverchon, et 
iiii^ilte par h  iltvruasion. a un moment appelé 
I a lte n l^  rii» Coiigr^ «ur le reboMineui ; nais 
ce n a ©le qu un éclair. (’».• cungri*» a repeodant 
M niisqii'' iiMii propriétaire aura te droit de de- 
inch<T©fi pl.virw une êfeodoe de bois «igjte à  u lte

Ïu il .iiiraii reidanli^ cinq an» •upararani. soit 
ins te Tiiùnw dépertemenl. suit dans un départe­

ment vnjsin. U  question du reboisemem deroandait 
qu un fit plus.

l'iie longue discussion s’usi viisuite établie sur 
laniclu ;i. dans lequel te cimiiiiission demande 
qui-la ri'pr.'siun des délits roiiinii.» dans irë boL» 
de partiL-ulu-i» soient recumius déliis puMk».el, 
comme u-l». suuntiaà la. poursuii* du raimatera 
public sur l.i udaraioft <1k - pruer-verhaux. Toutes 
U-s çiinsuteraiious qu’on jm'uI faire ralmr en faveur 
de Ingal.i” cuir» les doliu. ruraux et tes délit» 
Copuj.is dans te( villes, luil d e pn-s'iiIiv'S avec 
précision et lc.,d')ucpar M. d'Eslcnio, qui a fait 
voir .aussi cou ii;cnl les cnnipagin-s l•«Dt^buenl b 
pa.vor Ic.s fraistlulapolicedosviili*., Uudi*qu'elle»

ilatent M'iites ni o police qui iiu K- piotegu p— En 
ni. |Air li*» nidigaUuiis qu’idk: impnMi au proprié­

taire. lo iiiiH l'iiis l'impûasibilé de poursuivra, et 
rexpuso à tout l'ndieux du rôke du peiw'culeur.

 ̂M. de l^laiiJ)' i.u Tliil. au iniii d'une morale et 
d^nno philantropie bien niU ;idc*'s. iteiiiendequ'on 
répriiTio sévèruriienl le iiiarùiiilago. ou plutôt qu'on 
lo prévienne'eu iiiuiiaÿanl le  ja-iiu-s eorirrxwn- 
netles ceux qui senuuiii tcuu-» de >’y livrer; 
rhonorobb' membre alTiniiu que b  -Ulistiquc 
démonitv i|Ui- tes niaraudi'urs siiii b  pépinière 
dea grand» cnaiineLs. !>' t'oniüvs .iuvpte I'mI . 3 
de la Ciimims-liiii. ajirès rivim pv:du beencuupde 
lemp.s a discuter sur I »  d.'ut.- d. juidMXiuo. et 
malgré l’opposilion du M. l'eimt. ejut voudrait 
qo’on Ht desceiidrè la répius.HUin. M. du (•oicIm *• 
vait propos-' .uiparavaiU de IraioJonniT tmie tes 
dèlil» im coiitraveiiiiOB». o'i»t-b-due. du rendre 
tons te» délinquants justieiablch di'© iribiineiix de 
paix ; il .’iv.iit appuyé son <.|uiueii di> rai.-ons fort 
ptaiisibles. lireosdud.uigerei de l'mufiJoarité d'uae 
pénalité exce>si\>'. .M. .Matepert en exagerui ce 
que ces consiiiéfatùuis ont d<'juste, h  avançNit 
(jne lui, petit piopriétain'ite 1h>«.. Irouvaildans 
I impunité im'me des délits le inoyMi de tes pré­
venir. a di’t'iunié lu Cxuigns du umUiixnrceewn 
dans CG sons.

11 nous suml^ qu* l'artH-te :< <te te cofflmteeion 
n'a piiint d’objw. ul qus b" mim«tere piiMvr ne 
saurait être fw ié de pmii suivi ©quand mêoip sur 
le simple va d'un proces-verbal ; »e» devoir» et m  
conscienci- te forceront tuujour», en ceci rommeen 
en tout, d'npptécH-r te qualité do déht et l'urgmcu 
des poursiiiles.

.\pr*-s avoir érarté une foute d'art teW additimi- 
uels qui s'ehxgnaiem trop do-point «te vu© général 
dans bqu©l doit m- t-o ir k; Ormgrè». et tomhttenl 
dan» des detail» d'iiitérél» l-v,nix. l’Assemblée a 
adopté unu pri'ji ".iliuii faite ja r  M. Lhorandier. 
On Mil qué lee Loi» île rEwl sort. Ji juste litre, 
ennstraii» au» rontnbut nus directes, et qa’ites(mt 
au**i Mrtiiyl'-» là-payer le» ceniiro©» addlttenorts 
pour te» dé;»m»o» coinmanab-». si re «'••M pour tes 
chemins vicinaux. Ct*llu derntere imniunilé n’rst 
point légilinic-. il i-tr résolu' quo là oi'i TEIai pos­
sédé des boi». la rmiimune esu dans nmpossfblfité 
d’entretenir l'églisu et l’école, de l.vin* faon aux 
frais «te IVduwtmn pubiiouc rl religiense, b imii« 
les .’iiilres déjienses nécessaires, friand lee bois 
changent du mains, pour passer dM particiilien à 
l'Etal, il'•'©Il suit une inscaWliié de revenus, une 
rupture ■l’optilibre dans tes ress-iurres. très pré- 
juaieiabiH à la cooiniuno. M. Gh'-sandier pmse. 
et sa preposiiioD a été fernreMeinent accueillie 
et eccetiiée. qu© les bois d© l’Etat doivent être ap­
pelés a pajur les centimes additionnels sor te 
biâe même d'après laquelle ib  paient pour 1m  
chemins vicinaux.

Un article a été adopté à runaniniité sans dis­
cussion prfodtble, c'esieehii qui demande que l'ad- 
ministraiiini dM forêts passo dons lés attnbuUOflS
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du ministère de l'agriculture. Le G>ngrès attache 
«ne telle impwrlance kson vœu, qu’ilaespressé- 
menl n-commatidé que le procès-verbal mentionnât 
son unanimité sur œ  point.

Plusieurs questions se présentaient pour 1a dis­
cussion du itcmain. Le («ngn's consulté a mis k 
Tordre du jour la question des chambres consulla- 
lires, et indiqué celles du régime hypothécaire et 
duci^itfondercomm edevant l'occuper immédia­
tement après. Nous regrettons que parmi toutes los 
quesiions importantes soumises i  ses délibérations, 
fe Congrès n en ait pas choisi deux de prétércnce k 
toutes les autres, ü'abord celle du c m il  foncier

Îui domino réellement toutes les autres, puis celle 
e l'enseignement agricole. R<poruns que la pre­

mière sera suffisamment élaborée par le Congrès, 
pour que le pouvoir législatif soit sdlicité dans 
son initiative et éclaire. Quant à lasecimde. pen­
dant que nous délibérons ici, on organise déjà en 
Belgique. Nousdironsbientilt un mot a nos lecteurs 
de ce qui se fait chez nos voisins pour l'éducation 
profesMonnelIc des agriculteurs,

(L<t m ite au prO€kain numéro.^

EXPOSITION ET EXAMEN CRITIVI K DES DOCTRINES 
DE M. PHOVDHON.

P rem ière  p a r t ie . —  E x p o tilion . 

vSuile i l '.

Nous venons de le voir, la première partie du li­
vre que nous examinons est iino étude générale 
sur raclivité iniellecliielle. Appuvé sur la certitude 
dont il a revêtu la spéculation, !ll. Proudhon con­
sacre les trois derniers chapitres k l'activité indus­
trielle. en prenant cette expression dans son ac­
ception la plus large.

L’économie politique définie, la science de la 
production et do la distribution des richesses a pour 
objet direct le travail, c'est-k-dire rnefton inletli- 
gente de l’homme sur la  matière, dans un but prévu 
de satisfaelion personnelle.

Le champ d'observation do l'économie politique 
n'aura d'autres limites que les phénomènes qui 90 
manifesloiit dans le travail ou a l'occasion du tra­
vail; c'est Bssezdire quelles sont rimporiance et l'é­
tendue de celle science qui embrasse, suivant la 
division de l’auteur : lo travail pris au point do 
vue objectif, c’est-k-dire dans sa réalisation et ses 
résultats; 2® lo travail pris au point de vue sub­
jectif, c'est-k-dire considéré par rapport krhomme, 
suivant la nature duquel il doit être organisé; 
le droit 011 science de la distribution des instru­
ments de travail et de la répartition des produits.

Il y aurait pliitdt lieu d’iHre effrayé d'un ttd ho­
rizon. cl de craindre que Ifiomnie ne pùt embras­
ser d’un n>gard systématique les sciences d'appli­
cation qu’il suppose, si l’on ne ri-fléchksait qu'il 
s’agit ici do lois générales,déduites, sans doute,do 
Teianicn analytique des phénomènes particuliers, 
mais ne relevant plus, une fois liécouvcrtes, que 
du raisonnement scientifique : ainsi les mathéma­
tiques, suscitées par les phénomènes les plus ap­
parents et les plus vulgaires, s’élèvent avec certi­
tude dans les T rio n s  indépendantes de toute sp^ 
dalité et de tsuto contingence, et imposent, au 
contraire, aux sciences caractérisées par la spécia­
lité des phénomènes, les lois supérieures et abso­
lues de tous U‘s  phénomènes de quelque ordre que 
ceâoil.

Est-il nécessaire de dire que M. Proudhon voit 
dans la dialectique sérielle la seule méthode appli­
cable k l'économie politique? Les articles prëc^ 
dents ont dû tsltner complètement le lecteur k cet 
égard.

L’ouvrage intitulé Système des contradictions 
économiques, qui sera l’objet de mon prochain ar­
ticle. a présenté les idées de M. Protidhnn sur la 
malien; avec beaucoup plus d’ordre que les p r^  
seots chapitres, i>û l'auteur semble avoir jeté, dans 
te cadre de, sa conception géiterslo, les aperçus 
paniculiers. avec la spontanéité et la générosité 
babituelies à ses travaux. L'esl pourquoi je me bor- 
Derai. quant k présent, k exposer le plan fonda­
mental suivant lequel il envisage l'organisation de 
la science ; tel est aussi, du reste, lo but principal 
du livre.

Conformément k la division ei-dessns rapportée.

S Voir les numéros d csl» ', 8 ,1 5 , 22, 2 9 avril. 
,29 . 27 mai.
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M. Proudhon nous montre te travail objectivé dans 
lo produit. « Le travail effectué a nom produit.»

i'uiTaol lo point de vue sous lequel sera ensuite 
envisagé le produit, l'idée se transfiirmora de la 
la manière suivante: le point de vue de l’utilité du 
produit engendre l'idée ae valeur; celui de la valeur 
acctunulée, parde.tination reproductive, engendre 
l'idée de capital, c'esi-k-dire principe, ferment, 
moyen ou organe de production: enfin. « te salaire 
est encore le travail objectivé, réalisé, se faisant équa­
tion k lui-mème dans le produit, mais représenté 
{wr une formule de convention qui lui permet de 
s'échanger k volonté, la monnaie. Ainsi, travail, 
produit, valeur, salairesont termes corrélatifs adé- 
quits l’un k l'autre, mais donnant lieu k des 
spéculaiions différentes. »

Or, c’est précisément de la nature de œs spécu­
lations. de_ leur justesse et de leur cfTicaciié que 
ressortira rorganisalton de la partie correspondante 
do l’économie politique. Je relate sommairement 
les opinions de .M. Proudhon sur les divers points de 
vue GU travail léalisé.

Il nie, dans une saine économie, la distinction 
entre teprodMifnct et lepnxfuii 6r«l, distinction qui 
^  la pierre angulaire de l’économie officielle. 
Quant a la valeur, armé de l’idée constituante d'u- 
liliié, il dck'Iare encore absolument contraire k la 
science la distinction de valeur en usage et 
en échange, par laquelle les économistes ont consa­
cré le désordre du marché.

Sur le capital : « et d'abord le capital étant du 
travail accumulé, concrété, solidifié, si i’on veut me 
passer ce latinisme ‘laffrfaiB. capital), d'où vient 
la distinction si répandue et qui témoigne d’un si 
profond antagonisme entre travailleur et cajnta- 
liste?  Ces deux (ormes expriment-ils deux catégo­
ries de personnes ou seulement deux faces de notre 
condition commune, te travail? »

Le capital fixe ou engagé est rinsirumenl de la 
protluc ion, comme la «onma'e est l'instrument de 
la circulation. • ......Sans ta monnaie, sans cet éta­
lon de la valeur, l'appréciation des produits voltige 
k tous vents, le papier de banque ne signifie rien, 
la lelire de change est impossitlo. les comptes ne 
sont jamais apurés, le travailleur ne se croit jamais 
paye, lo marchand jamais soldé, lo consommateur 
jamais satisfait : sans la monnaie, la société n’est 
pour l'homme que charrue et ratdier, l'égalité de­
vient un joug et la liberté un leurre.»

Il y a lieu de s'étonner que l’aiitoiir, qui venait 
de piirier si franchemeni la dén^ation sur les idées 
empruntées k la routine, ait aussi gravement erré 
dans celte qui*slion du capital fixe i;t du capital 
circulant ; qu'il ail si légèrement tiré d’une diffé­
rence de distinction des produits dos conclusions 
basées sur une analyse déf. ctucuse. Mais il est, plus 
tard, revenu lui-mCmc sur l'erreur qui consistait 
k voir dans la monnaie métallique l’instnimeni de 
la circulation plutAi que dans toute autre combi­
naison de l’esprit appropriée aux conditions essen­
tielles de ce service, f i  j ’ai relevé ici l'opinion émise 
sur la monnaie,!» n'n point été pour anticipiTsur 
la discussion, niais, au contraire, parce que cela 
n en doitpas stisciler do ma part ; je  no rocherche- 
rai pas le triomphe illusoire sur un point létracté 
par l auteur. Je n'appellerai même pas ce change­
ment une contradiction, mais un progrès digne 
d éloges ei non de blâme, et qui ne peut ébranler 
que les prétentions parfois affichées d infaillibilité : 
or, œlles-ci sont un travers de caraclère qui ne 
modifie en rien la valeur propre des conceptions.

Le salaire doit être égal au travail. ■ t a  ques­
tion se trouve donc ainsi réduite: lo travail dans 
ses mille spécialités peut-il être soumis k une me­
sure de comparaison exacte? 0

« l e  travail est la superposition ou siilistitution, 
dans les corps, des sénés artificielles aux séries na- 
luretles. Or, comm*‘ tout’ sces séries substituées ou 
superposées sont incommensurables entre elles 
(sans quoi elles ne formeraient p.v! dos spécialités 
ou divisions du travail), il s’ensuit quo lo travail, 
considéré dans le produit, n’a pas de mesure de 
comparaison. »

« Mais puisque te travail est divisible, suscepti­
ble de genres et d'espèces, en un mol. de sérié, il 
résulte nécessairement que le travail est mesura­
ble ; et puisque la mesure du travail ne se trouve 
pas dans l'objet, il faut quelle se rencontre dans le 
sujet, c'est-à-dir* dans te travailleur. »

« Donc, mesurer le travail, ce n'est pas&imjwrer 
dos valeurs incommensurables entre elles, c’est 
trouver le lappori des capacités ; par conséquent, 
te problème des salaires ne peut se résoudre qu'a­
vec celui de l’organisation. C'est, pour te moment, 
tout ce que nou» avons’k démontrer. »

« La mesure du travail a été provisoirement 
pri»! du temps. Si dans deo'x fonctions séparées

toutes choses étaient égales, le talent, la diligenûB» 
Je zèle, la bonne foi, la dépense de force physique 
et d'intelligence on pourrait dire que dix heures de 
travail dans l'une paient dix heures de travail dans 
l'autre. Mais comme une semblable égalité ne se 
rencontre jamais, le temps, abstraction faite des 
dinérences industrielles, est une mesure aiiNtrairc. 
un vrai lit deProcuste. sur lequel le travail mutilé 
ou distendu se révolte, où la Ubertéel l'égalité ex­
pirent. »

■ Toutefois, comme la société ne peut vivresans 
ordre et sans échanges, on estime le travail ici k la 
journite, Ik au mois ou k Tannée, ailleurs k la pièce, 
ce qui revient au même, puisque la mojenne de la 
production, dans lin tem ^ donné, est conoiio :  puis 
on tient compte des différences de spécialité en 
classant U>s fonctions en nobles et ignobles, savan­
tes et grossières, libérales et serviles, publiques et 
privées, amovibles et inamovibles, etc., etc.; d'où 
rcsullo une variété de salaires la plus bizarre et 
la plus impertinente qui se puisse souffrir. » 

Considéré par rapport aux travailleurs, voici les 
idées que suggère le travail k M. Proudhon :

« Comme te  travail, analysé dans ses cltets. nous 
a donné successivement, par équation sérielle, les 
notions de protJuif. valeur, capital et salaire, les­
quelles, analysées à leur tour et suivies dans tou­
tes leurs appticalions, transformations et combi­
naisons constituent la première partie de la science 
économique: ainsi, te travail, considéré dans sa 
division, nous découvrira les caractères essentiels 
du Iravailteur, les conditions qui rendent la fonc­
tion utile et normale ; cl. de cette conception fon­
damentale de Télément politique, nous arriverons, 
par une sorte d’intégration sérielle, k l'organisation 
des sociétés. »

(teniteent cc programme a-t-il été rempli ?
La loi fondamentale du travail, dérivant de I.i 

nature de l'homme, est la diriricm.
« Le but de la division du travail est, imniédia- 

temeiit. célériié dans la production, abondance et 
meilleure qualité des preduils; ultérieurement, 
commerce et assodaliun : —  son principe se  trouve 
dans Tuiiiié du moi ou de la force intelligente et 
productrice, dont Taiteniion ne peut se diriger en 
même temps sur plusieurs ahoses. Or, d’une pari, 
la matière du travail est immense ; de l’autre, les 
formes qu'elle peut recevoir de Tindustrio humaine 
sont innombranles : la production sera donc néces­
sairement successive, si elle est d’un seul; divisée, 
si ello a lieu par te concours de plusieurs. >

Mais, pour être efficace dans la mullipliealUm 
et Tacft'Ieralion des produils sans dégrader le tra­
vailleur, la division doit s’opérer en vertu de deux 
principes corrélatifs : spéctfication et composUiim.

Parla spécification, le travail satisfait au vnnide 
notre personnalité, qui tend invinciblement kse  
différencier, k se rendre indépendante, k conqué­
rir sa liberté et son caractère ; par la conpoiition,
1e travail répondktouslesbeàiinsdeTintelligcnt», 
k sa faculté inventive et organisatrice, comme k 
son amour de la synthèse cl de Tunité. »

Au teste, ces deux principes sont donnés par la 
considération de la sérié qui n’existe qu'k deux 
conditions: division et m u pe.

Je no puis exposer les Géveloppements de ces 
idées principales sur la division ou travail ; mais 
je  vais rapporter, en la mutilant par brièveté, Tap- 
prédatiun des travaux do mon inlelligence.

Le travail a  été défini l'action intelligente de 
l’homme sur la m atière; donc le iravaif de tète 
n'est pas du travail dans lo sens économique. La 
ponsée et l'action ne doivent pas se confondre; 
c’est une nouvelle division du travail en ses clé­
ments constituants, Tintolligenco et la force, les­
quels n’ont pas séparément d’existence r« lle . 
«Mais le savant participe k l'exécution, puisque 
c’est seulement en vue do Texécution qu'il marche 
k la dfteouverle; Thomme d’action participe k la 
science, parce que, pour exécuter te devis du sa­
vant, il faut qu’il en acquière Tintelligeiice. 1æ so­
lidarité et la communauté industrielle entre eux 
est complète : comment Tégaliic civile n’en serait- 
elle pas un jour la conscience? »

Oiitre les deux conditions qui déterminent Tidée 
de la dirision  du travail en elle-même, il reste la 
condition de variété dans les jwocédés correspon­
dants à Tt'spèœ du travail k accomplir ; et ! exa­
men de cette troisième condition du travail est 
d’uneimporlancecapitalepour l’organisation: nous 
en allons juger par les conséquences de M. Prmi- 
dhon.

» Puisque Tindustrio humaine est la traïu.ros'- 
l!On des séries de la nature ; et puisque te travail, 
dans ses divisions, suit tes mêmes lois que toutes 
les choses sériées, la spécification et la composition: 
il s’en'uit que tout art, tout métier, toute science.
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en un mot, toute fonction est une application par­
ticulière de la loi sérielle, c’est-à-dire une déntons- 
tration de l’absolu, une réduction de l'inUni. «

K Ainsi................
• Toute fonction industrielle, artistique ou litté­

raire. étantunpointdev,ie. un côté spécial par où 
la niétaphysi(]uepeut être abordée et parcourue dans 
son entier,  il suit de là encore nue les fonctions 
sociales sont égales entre elles, égaies en utilité pro- 
duciire, égales en fécondité théoritjue, par consé­
quent, égales en mérite, et en dignité. •

" En effet................
■ Puisque les arts, les sciences et les métiers, 

par leur spécialité synthétique, leurs procédés 
d’orécution et leurs 'méthodes, sont dos applica­
tions de la loi sérielle, ta loi si-rielle esi la mesure 
de comparaison nés industries, et, par là-inOmo, 
des capacités. »

......La somme d'instruction nécessaire pour ac­
quérir une pleine intelligence de la loi seriello et 
se consommer dans une ou plusieurs branches de 
l'encyclopédie humaine, pouvant facilement s’ob­
tenir, à moins que l’on ne confonde l’érudition 
avec la science, le travail avec la raison,les capa­
cités dans une société bien ordonnée seront, à peu 
de chose près, égales. »

« Ainsi, cqmnie critérium de certitude, lathfHirie 
sérielle est la fin de la philosi>phic et raboliiion do 
U foi religieuse; comme nonne du travail, du la 
science cl de l'industrie, elle est la mesure et lu 
niveau des imelligencus. »

L'économie politique ainsi ctudiéo dans ses élé­
ments analytiques, il deviendra possible de procé­
der à l'organisation du travail, cest-k-din-do sys­
tématiser tous les phénomènes que pn-sonle le 
travail sous toutes ses faces.

« Organiser le travail, c'est décrire ei délimiter 
des fonctions, puis les grouper par ordre, genres, 
•spiws et variétés ; comme organiser U botanique 
et la zoologie, ce fut pour de Jussieu et Cuvier 
t  ■ouver les familles nalundles des plantes et dt*s 
iininiaux. La société est donc un système de séries, 
dont la nature inorganique, végétidive et sen.siblo 
offre les analogues : k la suite règnes minéral, 
régétiil, animal, se constitue et se üelerniine cha­
que jour le règne indlsthibl. qui semble devoir 
être, sur notre globe, le cumplémeiit de l'aclioD di­
vine?......»

t  Celte magnifique analogie nous fournil une 
nouvelle preuve de l'équivalence des fonctions. • 

ttans suivre le développement de colle preuve, 
j'en donnerai l'esprit dans ces quelqui*s nuits :

• .......... Or. à mesure que la fonction gagne en
généralité représealalive, c’esl-à-diie à mesure 
qu'elle en résume un plus grand noriibn* d'autres, 
elle perd en spécialité effective, en matière iiidus-
Irielie et en application scientifique. Ainsi.............
[/> travail, dans cette région élevée, stippoy-, com­
me partout, une aptitude, une éducation et dès 
conditions d'éligibilité spéciales ; mais, en soi, il 
n'est ni plus, ni moins dülicile qu'aiilcurs: si lo 
ctiniraire, aujourd’hui, semble avoir lieu, cola vient 
uniquement de notre organisation imparfaite et du 
simplisme des principes qui nous gouvernoni. »

Il avait été dit déjà que l’inégalité d'intelligence 
entre les hommesestune anomalie; on voit ici que 
leur dépendance et leur inéga’ilé, en tant que fonc­
tionnaires, est une injustice.

Ce sont, on le voit, les nKiiies idt-e» déjà expo­
sées dans le premier mémoire sur la propriété. Je 
ne crains pas de paraître répéter de? doctrines déjà 
mises sous les yeux du lecteur, parce qii'ici elles 
résultent d’une cenceptiun pliilosuphique nouvelle 
qui ramène avec une force que je  ne puis dissimu­
ler des idées d'uno importance extn'me en écono­
mie sociale.

■ Puisque la loi sérielle est la mesure commune des 
capacités ; en d’autres tenues, puisque les fonctions 
sociales sont équivalentes entre elles. leurs pro­
duits peuvent s évaluer l'uu l'autre, et les salaires 
Sont égaux. Il ûCdt. pour eu dresser le tarif, d'in­
diquer la ninycnne de temps nécessaire à l’achèvo- 
incnl de chaque produit.

Dèslors, il est facile d'appliquer k l’aciivilé 
humaine, dans la société organisée, une respon­
sabilité suivant la justice, et non _plus suivant des 
idées arbitraires, dans une société incohérente.

« L’association est le corollaire de la division du 
travail ; la solidarité est le corollaire de la force 
uulloctive; la personnalité du tiavailluur et la 
liberté individuelle sont le corollaire des luis de 
.spéciiication e) de conip< silion ; do mémo 1a 
responsabilité du travailleur résulte de l'idée de 
salaire. »

«L e salaire doit être égalait pneluit. S 'il ost 
moindre, il y a peine ou dommage pour le travail-
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leur; s'il est plus fort, il y a munilkcncc ou 
usurpation. »

« Je dis donc que le salaire devant représenter 
lldelement te produit, par cela seul le iravailktir 
est rendu responsable de son ceuvie. j'ajoute qui* 
la justice le Teut ainsi. Car û  justice consiste à 
mettre tous les travailleurs à même d’obtenir, par 
leur produit, un bien-être égal : elle ne va pas 
jusqu’à conduire la main et forcer la volonté aux 
individus, à exagérer la charité fraternelle pour 
niveler, enl'absencedu mérite, tes récompenses. » 

« [.a ^m nsabU ilé du travail, appliquée à la 
propriété, changera celle-ci en un droit nouveau 
qui n aura plus de commun avec l'ancien que le 
principe { l'individttalité). et peut être le nom. > 

Tel est l’enseinble d'idées généraWsque M.Prou- 
dhnn a pareourues, sous les deux premières divi­
sions de j’économie politique. dont l'une envisage 
parliculièremeut le produit sous ses aspects divers, 
et l'autre pteod surtout son point oe vue dan? le 
producteur. U reste la troisième division, la science 
du droit ou science de la distribution des instru- 
mcnls do travail et de U répartition des produits. 
Mais, il faut le dire. M l’roudhuii ti'a point com­
plété sa vueà vol d'oiieau deréconoiuie politique

Ear l'exposition .de ses idées sur celte imporunle 
ranchu de la science. Je ne lui en fais m id i un 

reproche, tout au plus manifeslerais-jc te n'gtvl 
qu'il se Soit burné à l'énoncé des lichcsscsiheuri-

3ues et des bienfaits sociaux qui doivent résulter 
c la constitution déüiiitiie de ce cuiiiiilémcnt 

supérieur duTéconomie ; mais la matière .aurait 
demaudé, sous peine d’étre traitée avec une legi-né 
qui ne convient point en un tel sujet, des dé­
veloppements disproportionnés avec les autres 
parties du livre.

('.e n'était pas une raison pour lerniiuer un 
chapitre intéressant par une de ces criliqu'-s que 
rien ne nteessile, et qui viennent Irop souvent, en 
ne sait d'oii, rompre la ciialne des idées, laquelle 
n'b-st pas déjà en général, trop tendue.

U semble que l’auteur se venge sur Fourier et 
les communistes, ou autres quil a loujuiirs sous 
la main k cet effet, d'être obligé de laisser suit pro- 
graimne incomplet et de te terminer par une 
simple promesse à l'endroit des merveilles do la 
Iroisièiiie partie.

G|LB»T VjLUMtVII.

{ La iui(e à  un prcefiain numéro./

I.a Réforme, la Démocratie itacifiiiuf. le Peuple, 
U Rét'oiulim (lèmocralique et tvriale, la fniie 
Répuiliq^^.la Tiibune des Peuples sont suspendus 
par arrêté du président de la Hépublique. Leurs 
imreaux seront occupés inililaicennml.—  Pivmiero 
conséquence de l’état de siège.

COUBRIBK DK LA SKMAIÜE.

L  O K U B M  BT L 8  Ü K s u a D B U .

Kil était un pays où l'on vécût toujours,
J'irais avec puisir y teimlDer mes Jours.

Et je  n'attendrais pas à demain pour fuir ver» 
ces autres climats ; je  m'embarquerais ce soir mêiiHs 
e t j’abandonneraislâchement à ses irfoles d estin ^  
la France, ma belle Franco, terre do liberté et d'a­
mour, niais où règne malheureusement, à celle 
heure, un triuiupestal que je  ne peux pas s«-nnr, 
le choléra, l’état de s i^ e  et la culotu* de peau, l'o 
n’esl pas d’aujourd'hui que j'a i maille à partir avec 
la cululle de te plus redoutable, à beaucoup 
prî-s de tous les fléaux de l’époque, parce que U ou 
■I y a absence d'mlelteci, la raison perd ses droits.

Hélas! il s'est pa^sé depuis huit jours bien des 
choses honteuses et ridicules sous te soleil de la 
France, voilà pourquoi ce séjour me déplaît.

On dit que la dégradation du caractère iiaiional 
est allée si bas, si bas, que le rouge en e>l monio 
au front de la police. Ôn dit que M. Rébillol aurait 
eu un mouveiueni de dégoùi sublimo contre les dt-- 
lateurs, et qu'il aurait comniaiide à ses sbires de 
jeter au feu les monceaux de dénonciations qui

Laussidiere avau oeia ucviuic. i» ii 1*0 v, .1».. 
s’il avait voulu écouter lesconseiLs fr a ie r a is  d une 
moitié de Paris, il aurait fait enféniRT I autre.

On nous appelait jadis un peuple de valets ; on 
nous appellera désormais un peuple de mouchards.

C esi-à-dire que je  ne sais plus maintenant jus­
qu à quel point on peut être fier d'être Fraiwai», 
surtout de b  première légion de 1a gante naiiMalQ 
de Paris, protectrice de fordre et de b  pn^ncté, 
mais non dKt iniprimeric?. Que tous ceux qui ne 
sont pas flattés de ma siocénté pienoent ma lête«

l'oe seule nrconsunce atténuante, une seule, 
pbidera. dan» Thistotre. en bveur de b  cécité in- 
lellectueUe dont b  représenuiion nationale est ea 
tram de b ire  preuve. Cette Assemblé ost veuue 
au monde 1e i i e iu  mai. souslcsigiiedesOéuKaux; 
c'est là sa seule excuse dans te futur; car J  
est écni que tou? ceux qui natironi sous ce signe 
Kront gens de peu d'enteDdemcnl. Or, nul ne peut 
être responsabte des loris de sa naissance, puisque 
nul ne peut choUir pour naître »od étoile ut son 
heure.

C'est le treize mai quorAsseiiibléelégislaliveasl 
née, c’est Ir treize juin qu'elle a volé l'état de siege, 
qii'dte a fait son 31 mai, qu'cite a rendu à M. 
thangarnicr son cnnimandcmonl gém’Tal d'*'trou­
pes civiles H militaires de P.iri-. Iji Lt'gislalive 
aurait noiiinié ce soir-là >1. l'hangatnier emp^ 
reur, que je ii'm  aurais point été surpus ; j'auraia 
IruBU' U chose Jn'ite, mai.-, drêle et rien de plus; 
c v  je  ne suis pas de ces esprits forts qui ment 
l'influence pernicieuse de? tcndrol.s ni des ireue 
sur te cerveau di*? mallieureux Luiiiaiiis.

Que sera-ce du treize jukk-t, du Irei.i' août, du 
treize septembre, d-' tous Us treize qui nous .«pa­
rent encore du pnehain dix-huit biuniaireî Je 
n’ose aventurer uue prophétie à cet egard, mais je  
irenible rien que d'y songvr.

A Dieu ne plaise, cependant, que U douteur el 
l'inquiéiude qui torturent mon iu e  percent à tra­
vers mes paroles et me fa.s.sent ouUier tes égards 
dus à la majunté et à la gendarmerie royale. Noms 
devons indulgence aussi a qui pivho sans b; sa­
voir, et pour peu quo nous réussissions à nous per­
suader que la majorité de l'Assemblée IcgisUuvu 
agit sous l’influence d’un vertige do déraison plu' 
fort qu’elle, nous devrons panenir à reucoiitrer 
sous noire plume des expressions bienveillantes 
pour caracte-riser l<*s actes tes plus olieux el tes 
plus révoltants. Rémémuroos le? b its de la b u te  
semaine.

Tous les malheurs et tous tes dangers de la si- 
luatiun proviennent, coniiis' on sait, d’une diver­
gence Ucheuac d'opinion enitv U minorité et b  
majorité sur b  signiiicalion des arlieb s 5 et M  du 
pacte fondamentaL

L'aritcte dispose que 1e président ne peut eu- 
Irepn-ndre aucune guerre saus rautorisalion de 
l'Assemblée des représentants du peiipte....

Or. l'Assenibteo constituanlcavail refu'e formel­
lement au président raulorisaliondebirebguiTrc 
à la République romaine, lille do la R''jHihIique 
fraiiraise; et comme l e  prt^idenl avait payoe outre 
à la guerre, sans tenir cuniptede l'iiitcroiction des 
represenbnis du p*-uple souverain, noiiibrv de 
bons isprils en avaient ainclu que le president 
avait outrepas-sé ses pouvoirs et violi' b  Ikinsiitu- 
tion. C'était une opinion connue une autre ; c'élail 
laiiiieniie. c'était aussi celte delà iiiinorilé de l'As- 
scnibléc legislative, relie d'une iiniliilitde du bons 
bourgeois de la garde nationale, celle du |K'upte. 
en un mot, et, de plus, celle des consiiiuaiils qui 
avaient rédigé la Constitution <1 qui devaient sa­
voir, mieux que qui Co soit, ce qu'ils avaient voulu 
dire.

Cependant, celte opinion u'éUil pas calte de U 
majorité üt.s représcnbiils. Et co te inajivriié a dé­
claré. par la voix de ï ( .  lo général Rolrau l'.Uri- 
cain. que c'était à elle seule a inlerpn-ter l<«te»te»; 
du manière que si b  majorité, par uxenipl*-. déci­
dait qu’il fait nuit à  midi, la miiiorilé deiait 
être tenue d’accepter cette décision, en dépit «te 
bvérilé et des protestations du soleil.

Pendant ce tenips-b, le sang de nos soldats cou- 
Uil à Rome, et b' peuple de Pans. <-t la pn;.«a dé­
mocratique. et les .àiuis de U Constitution etateol 
UDtiiimes pour flétrir cette guerre fralncide.

Alors te peuple de Paris, le peuple qui a b it  b  
révolution île tevrier et qui ue se soucie aitcume 
ment de voir résburer l'aîbsidutisiiK papal au pru 
du sang de nos soldat.-, te peuple a Jesire iairo 
connaître sa manière de v oir à son gouvernement, 
et dans ce but. il a organisé une mamfesUbon pa- 
cilique. t'zJDi mille hoiiinx» se sont nninis sans 
armes sur It.» boulevarts; cent mille hommes ont 
défilé paisiblement pendant une heure au milieu 
d'une population sympalbique. el aux cris multi­
pliés de Fi're la  R ep u b iiifliecire la  Cunsiitulu/n I 
Aucun autre cri n'a été pndéré. et le caractère «te 
U manifestation était si évidemmeni pacilique.quq
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pas One boutique ne s’eel (érmée eor k  passage de 
cette foule.

je  sais quelle réserre impoM à l'érrirain la lé- 
nsistien de l’état do siège ; néanmoins, la craimo 
des tortures et des ponuins no collera jamais ma 
langue à mon palais et ne m'emp^hera jamais de 
dire que le cri do V h t la  République! n'a rien do 
séditieoi sous tin gourrnicment républicain. A 
preure : quo la proriamatinn de l'Assemblée au 
peuple se termine par cette même formule.

Le parti deVnrdre, hélas! n’en a pas jugé ainsi. 
Le parti de l’ordre qui n’aime pas è entendre pre- 
férer trop haut tes crut répubitcains. a fait charger 
par des régimens de raralene et d’infanlene cette 
masse désannée et in offen siT e qui n’était pas renue 
là pour se battre et qui a abandonné sans iM s- 
Uuce le champ de bataille aux cuirassiers, aux 
dragons, à la ^ndai-mcrio et aux chasseurs de Vin* 
cennes. Le chasseur de Vincennes a remplacé de­
puis peu le municipal dans l'estime et dans le 
cceur de l’ami de l’ordre.

Des écrivains appartenant au parti religienx. 
honnête et modère, ont v.nillamment insulté à la 
là fk e ié  de re petiplo parisien qui s’est retiré do­
rant un dépioiement fomtidablo d’artilterie, de 
caralnie, d’infanterie, tnu» prélerle  qu’il n’était 
pas armé. Ah ! si la législation de l’etat do sié^  
DO m’empêchait pas de qualillor sniraut leurs mé­
rites les luisératm  qui déshonorent par de telles 
turpitudes le métier dVerivainet qui me forceront 
à donner ma démission d’homme de lettres, un de 
ces quatre malins !
 ̂ Donc la manifi-suiion désarmée s’est dispersée 
en tous sons sous la preesion do la mam^talkin 
armée. CopMUlanl quelques-uns des dispersé (iii)t 
enlondro le cri : Ailz a r m e »  1 Ce cri trouve pou 
d’écbn dans le min do la popiilalion. Tout le mon­
de sent parfeilcmenl quo l.i Omatiliition a été vio­
lée: mais Uviolatioiiaété faiieàRom e.ei les vin- 
l.itioas perdent énnrmémmit de leur effellà la dis­
tance de 3 à tdU Lieues. Oo ne se décide pas en 
queiquee minutes à (aire une nouvelle révolution 
l^ur à  peu; et puis le choléra continue d'exercer 
ses r a v a ^  et de préoccuper les é c r its . D’nn au­
tre côté, ces 1^,0011 soldats qiii garnissont tous 
les quais, toutes les places publiques et qui sem­
blent sortir de terre au rmilomenl du tambour, 
ne laissent pas que d'insuirer des ponsées de pru­
dence aux plus aétorminés, L'apptl à l’insurrection 
s'éteint dans l'indiffiireiire publique. Quelques 
tentatives de barricades ont lieu aux atords du 
Conservatoire des arts et métiers, où so sont réu­
nis quelques repivsontans de la Montagne ; ces bar­
ricades sont enk'véos par la troupe avant d'ètro 
achevées, et prevue sans ciwp fcrir, car cette 
troupe tire en l’air. Sept n-préscDtan> sont arrêtés 
au l>5nservaioire. et conduits à la Conciergerie. Le 
combat finit partout avant d’aviiir commencé. Le 
parti de l'ordre Iriompho sur toute la ligne. On 
compte un mirrl dans les mngs du peuple, un 
blessé dans reut de rurméo.

J ’ai enlcndii quelques fn-nétiques amis do l’or­
dre exprimer 1« regret que M. Chaiigarnior. ie lié- 
ros du jour, n’eill pas suivi rexenipledoM. (ùivai- 
gnac, c’eal-à-diro n’cûl pas laissé, comnio celui-ci 
en juin, l’affaire s’eng^ot et les barricades s'éle­
ver, de manière à offiir au parti de l’ordre le 
mqj'cn d’en finir avec Ih parti du désordre. Je  ne 
partage p s  les regrets do mus ces nobles cieiirs. 
Je  ne sms p s  suspect de partialité envers J l . le 
général Changarnier, le héros du Jour; mais je  no 
puis m’empêcher de pndi-ivr la lactique du vain­
queur du f3  juin 1849 à celle du vainqueur du 2 t  
juin 1848. Il est évident qiie. quand on craint une 
omente, le meillenr parti à prendre est de déployer 
p « ir  l’arrêter au dénut toutes les forces dont on 
dispose. C/eet d’ailleurs le moyen de prévenir l’ef­
fusion du sang : ce serait le nêtre en preilie oc­
currence. Quand on a cent mille hommes sous la 
main, ce n'ost pas p u r  les cacher.

En somme, le vain joenr a subi !•* hoTV’urs du 
trinnip^ sur la 'm e publique, et de bruvantesac- 
claiaMions d’agens de change l’ont accueilli p r -  
touisur son passage, tandis que les blanches mains 
des épuses de ce* m es^tirs. généralemeiit très 
mAras, agitaient en l’air leurs mouchoirs. Tout 
n’est-pas rose, hélas! dans la vie dos guerriers. 

Mais la rictoire devait avoir de plus doux fruits

Eîu r le p r t i  de l’ordre que l’ovalion féminine cl 
mrsicouère décernée à s-m chef. (Test au palais 

Boiirinn. et non sur la place publique, que se ré­
coltent maintenant les lauriers de U gioire. Cette 
foi» encore, ce sera la liberté, la pu vre liberté, 
qui ennera le cntne d« la défaite ! Singulière dé­
faite. défattusans combat! Les scédats ont fait leur 
besogne; au tour dee avocats.

■ E t  d'abord, qu’on s'empresoo de proclamer l’état 
de siège, ce résin e p tem ei qui n'a jamais gêné 
que les mauvais citoyens.—  Adopté à runanimilé.

Ensuite, qu’on s’occup do rendre à 31. Chan­
garnier son bâton de connétable, avec les avanta­
ges attachés à ce grade. Demain ou après, TAs- 
semblée joindra à cct scio de répratinn solennelle, 
l’hommage de sa reconnaissance au sauveur de la 
p trie .

Encourager les bons et punir les méchants est le 
(ktuble devoir d’une bonne législative. Le moment 
des grâces est p s s é . voici venir edui de l’expia­
tion.

Décret d'aoctisBlion contre sept ou huit reprë- 
senlanl»arrêtas au Cwiservntoire. Décret d’accusa­
tion contre les rcpréaenuiiU Lodru-Rifilio, Cossi- 
dorant, Boichol et RaUn-r qui n'ont pas été arrê­tés. H t~

Décret d'aceusation contre huit autres représM- 
laiiUi, qui ont signé, dib-on, des lettres de faire 
p r t  de l’iusurreetion aux comités de la province.

L’avocat Dufaure. le même qui a présenté la loi 
irapnnge‘80U9ie règne do Lnuis-Phtiippe, un ex- 
républieain farouche, demande la snspension dn 
droit de réunion pendant un an seulement p u r  
faire un petit essai. C’est à roccasion d’un méthant 
banquet que devait présider M. barrnl, qu’a eu lieu 
celle maudite rerprrêed«'févtrérd'oti provitmi tout 
lu mal. M. Dufaure et ses amis désirent en fm ira- 
vec tout ce qiiï-iour rappelle «  souvenir fâcheux 
et ravive leurs remords. Plus do banquet, plus de 
club, plus de cercle, ti’est unikmrs autant de gagné, 
on altwidant le grand jour du la suppression de la’ 
presse.

On remarque, sans surprise, qne les hom­
mes à robe noire qui no se battent jamais, sont 
« t te  fois, comme toujours, lo» plus âpres à la ré-

Îreshon. M, Grandin le manufeciorier est le senl 
ont In zèle p u r  cette répressmn puisse être corn- 

p réaiizèle  dei’avont Barrot, de l ’avocat Ihifaure. 
dsl'avocat Baindre. MaîtreBaroche n’a encore de- 
mamlé de décret d’accusation quo contre vingt et 
quelques collègues. M. Gnindin qui comprend 
mieux que ses émuies les avantag.'s du travail en 
grande échelle, déslrcraii enghiber tons les mem- 
DiTS de la gauche dans une vaste et splendide ac­
cusation de complot cmitrc la securité du puver- 
nienl nipiiblieain, <«» uniqiiers amours, ce digne 
gmivornement républiaiin qui n’entend pas qu\n 
puis’«  être à la fois représentant du puple elfonr- 
nisseurdedrap. .Miiilieurousement la pièce sur ia- 
qiiell ' s’ap p ie  la déniioerétiwi» 8 e  rex-foiirnis.«eur 
Grandin. est reconnue fausse et désavouée arec trop 
d’enipreasement p r  tous ceux qui sont accusés de 
l’avoir signée. La dénonciation de l’i'X-fnirnLsæor 
Grandin tombe d’< Ile-même.

Pendant qoo ces mesures maMcaRlea s'adop- 
laitiii k la rJlambre dans la journée du 13, la ter­
reur blanche faisait des siennes au dehors. Une 
compagnie de la 1"̂  légion de la garde nationale, 
commandée p r  un eortnin-'capitamo Vénal, nom 
de fâcheux augure, s'insinuait dans l’établissement 
de la ilémoeraliepaei/!<iut, brisait tout lo matériel 
d’imprimerie, les iam ps, les caractères, menaçait 
do meure le feu au magasin do la librairie soci^ 
taire, violait la domicile du rédaelMir en chef du

i'ournal. s’em prlait en menaces odieuses couin? fa 
eniino et la belle-mère dn noble et eonrasenx re- 

présenUnt du p r t i  socialiste. Puis la même bande: 
enivrée p r  ce premier socors, allait renouveler les 
mêmes scènos. mais avec de plus charmants dé­
tails encore, dans les bureaux des journaux le 
Peuple, la  République, la  rm i« république, VEê- 
Uifelte, insultant prtuut fammos et enfants, ariê- 
tuiil sans mandat tout ce qui lui praissait sus­
pect. cassant et renversant tout, et menaçant de 
mettre à mort quiconque prétendrait aiTL’t ^  le 
cour*de leur justice.

Ainsi h  p r t i  de l'ordre punira k l'avenir tous 
les lioslruoteurs de la faïuiifa M d« U propriété.

Pendant que U oempvgn» Verrat mi'tinit à sac 
les imprimerii-s do quatre k cinq joumanx répa- 
btteains. la police apposait les soelles sur les pries  
des imprimeries mibinw p r  k>s verdets de la 
réaction. Pendant qnu la farce majeure suspendait 
la publication de la Démoeratie porifiqut, du Peu­
ple. de VF.tV.tfett-, de la République et de la Vraie 
République, b  p l i t»  ariêtait le liragn de la Ré­
forme et de la Tribune rf« Peuptee. qui fait qæ  
la preese modérée afaiii 'pendent qmdques jours du 
munopfa de la pabtieit*'. et que U Patrie mm seu- 
k'inent s'est d^ itée ii un nombre prodigieux 
d’etemphires. mais encore s'oat vtsidM a des prix 
fabuleux . 50 M 75 centimes.

Les amis de l'ordre donnent depuis quelque

temps de bien mauvais e x e m ;^  aux amis du dé­
sordre.

Je ne veut p in f  établir de compraison humi­
liante entre la conduite du puple et celle des amis 
de l’ordre après la victoire. n'aimant p s  à 'ac­
cabler mes ennemis. Je rappellerai seulement quo 
le puple victorieux en février u’a p s  relevé ré- 
diafaud, n’a pas décrété d’accusation M. Guizot ét 
ses complices, n’a p s  brisé les presses du Jounuil 
det D ébah, au contraire.

11 est vrai qne 1a révolution de février n’est p s  
née le 13. mais le 24de ce mois. Oh, les date*, 
|es dates ! 14 juin 1800, victoire de Marongo; l i  
juin 1807. victoire de Friedbiid: conqw'-to d'une 
multitude dedrapanx; 13 juin 18*9, victoire du 
carré Saini-Marlin. conquûledu képi d’uii sergenl- 
m^or!

On dit néanmoins que ces scènes do vandalisme 
ont trouvé dos désapprobateurs dans les rangs de 
quelques amis moins fougueux de l’ordre. On dit 
même que la première légion de la ganlc natio­
nale, desireasij do repusser la solideril/i désho­
norante des hauts faits de b  compgnio Verrai, 
aurait ouvert une souscription dans son sein p u r  
venir en aide aux nlalheureu^e^ familles privées 
do travail et do p in  p r  le b it  des dévantalioos 
commises p r  ses verdels. La chose peut être 
vraie; mais elle p rs lt  bien p u  vrai»ciitulable.

31. Dufaure a promis que les auteurs de ocs at­
tentats odieux contre b  propriété et la familb se­
raient rigoiireiifeinent punis. Je croirai à celle Jus­
tice quand j ’aurai entendu sortir de b  bouche.du 
jury unvordict qui condamne cos forcenés. Sinon, 
non.

l’epndant la mise hors la loi de vingt représon- 
tans, et la mise de vingt dopnonieiis en état de 
siège, ut la procbmaîion de M. Louis Bniiaprle 
lui-même, ni' prouvent aucitneiiient niio la r li-  
ele 5  et l’article 54 do 1a Coiistiiution n aient p s  
été violés. Or, c’est la seule question qu'il s’a g i t  
de décider, aujourd’hui comme ilemain.El tous les 
conseils de guerre et tous les capitaiii<>s Verrat du 
monde me pseraient leur p igiianl sur la gorge 
p u r  me contraindre au sileno'. qu'ils ne nreinpé- 
cheraient pas de crier quo la Gonstituiion a été 
violée audacieusement nne fois, deux fois, trois 
fois, et quo...

M. le président a bien dit qu’on l’iivait insulte 
ptidanl six mois, sans le faire sot tir de son cal­
me; nous ne disons pas le cotilraitv; ma.s que nos 
adversaires soient de bonne foi : ce n’esl pas là une 
preuve que M. le président no soit p s  liii-mùme 
serti de la C/institutirm. Quod ei atàemonelrandum.

A. Tofssaset.

0 »  annonce que l'autorité a fait former les 
établissements do plnsiours associations ouvrières, 
noiAiiient ceux des cuiffaurs. (bis ciiisiiiiois do la 
meSinioii-le-Fninc.

Nous manquons de renseignemeuts positifs.

— Le ministre de l’int- rk'ur a annoncé que 
des pursuitos serateni dirigées contre les gardes 
naltoitaux. qui ont brisé lesprea.-es de MM. l’roiii 
et Boulé, qui ont envahi et saccagé k-s bureaux dëa 
journaux deiiu>rraliqiies.

— La légion d’arlilloriede 1a garde nationale a 
été diseouto.

—  L'écolo d'Alfort est licenciée.

— Uno instruction judiciaire est suivie contre 
les autours des diverses prodamationa insérées 
dans les journaux socialistes sous le nom des Ami'a 
de la  Contfilulipu. de la P reue  Mcùi/ûte, dos B co- 
let. sic.

— ].« local de la société des À m itd ela  roiwritn- 
(l'oNa éléfernié;les ppiersonléiesaisis, et quel­
ques inenibn>s du bureau présents onléto, dit-uii, 
anêif-8.

—  Le choléra est en décroissance : la mortaHlé- 
a diminué do moitié pm iant les trots derniers 
jours.

L’un dos propriélaires, I.kopolo GRAFFIN-

Imprimerie Poi-S!Ubusüe, ru» dn Croissant, l i .
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